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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


À I - Congrès eucharistique de l'Inde 


Message de S. S. Pie XI (31. 12. 37) 


A l’occasion du cinquantième anniversaire de 
_ l'institution de la hiérarchie catholique dans 
_ l'Inde s’est tenu à Madras un Congrès eucharis- 
_ tique national (29-31. 12. 37). S. S. Pie XI 
_ avait daigné nommer comme légat S. Exc. 
_ Mgr Kierkels, délégué apostolique aux Indes. 
- Tout l’épiscopat catholique du pays, soit une 
soixantaine de prélats, des centaines de prètres 
__ et des dizaines de milliers de fidèles de toute 
l'Inde, de la Birmanie et de l’île de Ceylan, 
_ participèrent à cette grandiose manifestation 
_ de foi qui n’a pas eu de précédent sur cet 

immense continent. 
Voici la traduction du message radiopho- 
_ nique lancé en latin (1) par S. S. Pie XI, le 
-_ 8r. r2. 37, à la ville de Madras, lors de la 
- clôture du Congrès : 


Re de 2 2 ANS OA 


« Ecoutez, peuples lointains », et vous surtout, 
écoutez, vous qui habitez les très vastes territoires 
des Indes et qui assisiez au premier Congrès eucha- 
ristique national de votre pays. 
Bien que les terres et les océans vous séparent 
de Nous par une distance presque immense, Nous 
sommes pourtant chez vous présent grâce à cette 
_ Charité industrieuse qui « ne fait jamais défaut » et 
qui traverse et surmonte la distance des lieux. 
Et Nous sommes présent, non seulement en la 
personne de Notre légat qui préside à votre Congrès 
en Notre nom; mais, grâce à la science qui se met 
au service de la foi, Nous pouvons vous adresser 
la parole comme « de bouche à bouche »; la mer- 
veilleuse invention de la radiophonie transmet à 
vous toutes Nos paroles paternelles portées, pour 
ainsi dire, sur les aïles de l’amour. 
RITES Et, de même, Nos supplications se joignent à vos 

ee prières, et, en union avec vous, elles demandent à 
Dieu que le sacrement de l’Eucharistie vous soit 
réellement « source principale et inépuisable de 
vie chrétienne », et que ceux aussi « qui sont assis 
à l’ombre de la mort » y viennent puiser la vie. 

Mais ce que vous demandez instamment, en fils 
très aimants, d’un Père affaibli par l’âge, à savoir 
la Bénédiction apostolique, Nous vous la donnons 
de grand cœur. 

Que la Bénédiction du Dieu tout-puissant, Père +, 
Fils + et Saint-Esprit +, descende sur vous et y 


x 


demeure à jamais, Ainsi soit-il. 


4 


(x) Traduction du texte latin publié par les 4. À, S., 
JE 10 08: 
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sur le règlement des retraites (31.19.57) 


| tion du Motu proprio : 


| du personnel du gouvernatorai. 


| Nous avons constaté qu'il convenait de régler d’une 
| façon uniforme les questions des pensions pour 


| Vatican, tout en respectant les espérances légitimes 
| en vigueur. 4 
| connaissance de cause et après müre délibération, 
| Nous statuons de promulguer et Nous promulguon 
| en annexe le « règlement des pensions du per 


| avec le barème. 


as 
| laïque (civil et militaire) du Saint-Siège, compri 
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A PRESSE 


IT - « Motu proprio » 


Les Acla Apostolicae Sedis du 16. 2. 38 
publient un Motu proprio visant l'unification 
des pensions de retraite du personnel du Saint- 
Siège et leur réglementation. Voici la traduc- 


Par l’article 21 de la loi du 1. 12. 39, n° XXXII, 
sur l’organisation du gouvernatorat de Notre Cité 
du Vatican. Nous Nous sommes réservé la publi 
cation de règles concernant les pensions de retraite 


En examinant la solution de ce point réservé 


tout le personnel du Saint-Siège et de la Cité du 
que nourrit le personnel en raison des règlements 


C’est pourquoi, de Notre propre mouvement, en 


sonnel ecclésiastique et laïque (civil et militaire) » 


2 


Ce règlement entrera en vigueur à partir d 
1938 pour tout le personnel ecclésiastique e 


dans le sens du canon 7 du Code de droit can 
nique, de la Cité du Vatican et des personnes 


| morales, Instituts, Commissions, bureaux, organes 
| et entreprises ayant leur siège en Italie et dépen: 


dant de Nous au point de vue administratif, | 4 
Rien n'est innové au sujet de la charge de la 
pension de retraite. Elle reste, comme par le passé, 
à la charge des administrations respectives. : 
Par la promulgation du règlement annexe, Nous 
considérons comme résolus tous les autres points 
réservés dans les règlements concernant les pen- 
sions de retraite de tout le personnel susdit, et 
restent abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent Motu proprio et au règlement annexe. 
Nous avons décidé et Nous décidons tout ceci, 
nonobstant toute autre mesure contraire, même si 
celte dernière mérite une mention spéciale, 
Donné de Notre Palais apostolique du Vatican, 
en ce trente et unième de décembre mil-neuf cent 
trente-sept, dans la dix-septième année de Notre 
Pontificat. 
PIE XI, PAPE. 
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Le règlement sur les pensions de retraite 
introduit en premier lieu une unification dans 
les retraites des divers services et dicastères, etc. 
Respectant les droits acquis, le règlement ne 
s’appliquera dans son intégralité qu’au per- 
sonnel nouveau entré au service du Saint: 
Siège depuis le 1* janvier 1938. Il s'applique 


a Siège à l'étranger. Jusqu'ici ce personnel 
navait pas droit à la pension de retraite. 


ant : l'employé a un droit acquis à la pension 
à partir du jour où il a accompli le service 
pendant la durée fixée par la loi en vigueur 
au moment de sa retraite. 
_ La limite d'âge a été fixée à 65 ans pour 
ceux qui ont accompli moins de quarante ans 
. service, et la durée minima de service pour 
oir droit à la retraite est de vingt ans (sauf 
4 <as d'invalidité contractée dans l'exercice 
service). , 
La pension maxima est dorénavant limitée 
à 50 % du traitement annuel des trois der- 
ï années, La retenue faite obligatoirement 
sur les traitements en vue de la retraite est 


de D % (r). 
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* ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


., S 


À Message du patriarche d Lisbonne 
+ | (Noël 1937.) 


S. Em. le cardinal Gonçalves Cerejeira, 
patriarche de Lisbonne, à l’occasion de la fête 

_ Noël, a lancé par radio un message « aux 
hommes de bonne volonté », dont voici la 
traduction : 


1. — La primauté de fa personne humaine. 


_ Comme en la nuit de Noël où naquit le divin 
Rédempteur, le message de l'Eglise aux hommes de 
bonne volonté est un message de paix et d'amour, 
… Dans la crise actuelle (qui n'est pas la crise d'une 
| 2rrs particulière, mais celle de la civilisation 
chrétienne elle-même), on entend, plus fort que 
jamais, un cri de guerre el de haine, Et voici que 
le sang coule inondant la terre, au milieu de l'in- 
différence du monde | 

- Le communisme athée, telle une peste sévissant en 
nos jours, ronge de, toutes parts le corps social 
en proclamant la lutte de classes. 

0 D'autre part, l’étatisme totalitaire, déployant 
Vétendard de la guerre sainte contre le commu- 
misme, opprime les çonsciences astreintes au culte 
exclusif de la race ow de la nation, en foulant 
aux pieds Les légitimes libertés de la personne 
humaine et en adorant la force. 

Comme l'arche du salut aux jours du déluge, 
l'Eglise sauvegarde les valeurs essentielles de la 
civilisation chrétienne, à savoir: 

_ La révélation de Dieu, d’un Dieu personnel (qui 
m'est pas une simple et indifférente abstraction), 
d'un Dieu tout-puissant qui se penche sur notre 
misère, tel un Père plein de miséricorde, d’un Dieu 


. (1) D'après l'Osservalore Romano du 17. 2. 38. 


er 


DUT RUE LE 24, ÿ Le 
persomnel des représentations du | 


Un des principes du règlement est le sui- 


justice, d'amour ; 
Et la révélation de l'homme, être personnel créé 
à 1 image de Dieu, auquel Dieu communique par la 
grâce sa propre vie en l'adoptant comme enfant 
(adoption qui l'élève jusqu'au sommet de l'univers, 
jusqu’à l'intimité des Personnes divines), avec une 
destinée éternelle, à la réalisation de laquelle dot 
concourir {out ce qui a été créé, ‘* RS 
Là ou ces valeurs font défaut, là meurt Ja civil. 
salion chrétienne, LR 


ea 
D 


44 ‘ 4 : ji 
source .infinie de vérité, de bien, de beauté, de # 


48 
Dans la savante Allemagne, imbue des phile- - | 
sophies obscures qui, depuis Hégel, divinisent l'Etat, 
et depuis Fichte exaltent la race, la personne | 
humaine est absorbée et sacrifiée au profit de ce 
nouveau Moloch destructeur de la Jiberté et de l'au 
tonomie humaine. Pan he 
Il est certain que seule la véritable connaissance 
de Dieu nous montre la nature, la dignité et la des- - L 
tinée de l’homme, et que seule la véritable connais 
sance de l’homme peut déterminer et limiter la 
fonction des droits et des devoirs de la famille, 
de la société et de l'Etat, “à 3 
La civilisation chrétienne est fondée sur la révé- Le 
lation du Christ. Les idées fondamentales, qui sont #7 
comme les poutres maîtresses de notre société, sont 
des conceptions chrétiennes, elles ont une origine 
divine, — elles sont formées à la lumière de la 
Vérité incarnée, = 4." TR 
Cela veut dire que seules elles correspondent à 
la nature et à la destinée de l’homme, de la famille, 
de la société, de l'Etat ; que seules, par conséquent, 
elles peuvent établir la vie sociale sur des bases de 
vérité, de justice et de liberté. Er” 
En dehors de ces idées fondamentales, ne peuvent 
régner dans le monde que désordre et oppression. 
L'ordre nécessaire des choses n'est pas respecté, 
parce qu'il est méconnu. FC 

Et voilà que l'humanité se tourne gémissante, 
comme dirait saint Paul, vers le Rédempteur pour 
qu’il la libère, en lui restituant l’auguste dignité de 
sa destinée divine. 

Le véritable humanisme n'exclut pas le Christ, il 
le réclame. Sans le Christ, l’homme ne connaîtra 
jamais sa fin, Et ne la connaissant pas, il ne pourra 
défendre, même dans l’ordre naturel, ses droits et 
sa dignité, É 

Jamais la personne humaine n'a été exaltée et 
défendue comme par le christianisme, La nature 
humaine que Dieu lui-même a prise est une nature 
divinement ennoblie. 

L'humanisme chrétien restaure et libère l'homme à 
et le fait entrer dans ke plan divin, Il fait du salut e 
de l’homme l'intérêt suprême de la création (en 
l'identifiant avec celui de la gloire divine). 

Il procède de cette donnée initiale qui régénère, 
purifie, élève tout ce qui est humain: l’incarnation 
de Dieu, 

L'homme régénéré dans le Christ est l’homme 
associé à la vie divine, participant à la nature de 
Dieu. 

IL n'est aucunement celui qui a détruit en lui- 
même les inclinations de la nature humaine; au 
contraire, tel le cristal pénétré par la lumière, la 
nature humaine atteint, grâce à la vie divine, son 
équilibre, sa liberté, sa beauté et sa splendeur. 

Ils se trompent lourdement ceux qui pensent que 
le christianisme est, au fond, ennemi de la nature 
à cause de sa loi ascétique de pénitence. L'ascé- 
tisme chrétien n’est autre qu'un effort douloureux 
de libération humaine, 

Il n’est pas ennemi du progrès, celui qu’animent 
des ambitions divines de perfection, 
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Il ne tend pas à maintenir les injustices de la 


terre, en endormant la conscience humaine avec 


l’opium de la résignation et le mirage du bonheur 
éternel, _— car, à tout moment, il rappelle aux 
hommes leur dignité d'enfants de Dieu, leurs droits 


tique que celle de Dieu : c’est-à-dire combat pour 
la défense des droits de l'Eglise et des consciences. 

Mais, aujourd’hui, le danger n'est pas le danger 
clérical. L'Eglise elle-même ne veut pas du régime, 
théocratique, Le danger, c’est que César prétend 


de nouveau aux honneurs divins, comme maîtres 
absolu des consciences et des intérêts temporels. 
Le césarisme politique qui prétend s’arroger las 
mission religieuse, en détruisant la grande révolu- 
tion chrétienne de la séparation des pouvoirs, est 


imprescriptibles en face de César et même en face 
de la mort, leurs devoirs impérieux de! justice et 
de charité à l'égard de leurs frères. La résignation 
chrétienne n'est pas un abandon préjudiciable, c’est 
l’affectueuse acceptation de la volonté de Dieu 
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(laquelle est - justice et amour), et le bonheur se 
conquiert en travaillant à cette œuvre de perfec- 
tionnement et de libération. 

Le christianisme embrasse les aspirations les plus 
élevées et les plus profondes de l’homme d’aujour- 
d’hui, il lui découvre des horizons infinis, divins. 


_ Il fait de lui Îe collaborateur de la rédemption 


humaine, 

C’est pourquoi le message de l'Eglise est la con- 
tinuation de la bonne nouvelle de Noël par les anges, 
au milieu de cantiques de joie: voici qu'est né le 
Sauveur de l’humanité. 


11. — L'Église et l'Etat. 


_ Le message de l'Eglise étant un message divin, 
ïl est indépendant de tout pouvoir humain et vaut 
pour tous les temps et toutes les races. 

Il n’a jamais manqué — et il ne manquera jamais 
— de gens pour l’usurper, dans l'intention d'’accré- 


 diter ainsi avec l'autorité divine leur propre autorité. 


 Messagère de la divine parole, l'Eglise ne se lais- 


- sera jamais atteler au char de triomphe des maîtres 
du monde, Mais elle illuminera le chemin par où 


tous pourront passer, en respectant les droits de 
Dieu et en favorisant les augustes fins de l’homme. 
_ I y a vingt siècles qu’elle proclame la sentence 
du Christ sur laquelle est fondée la liberté de 
la personne humaine: « Rendez à Dieu ce qui est 
à Dieu et à César ce qui est à César, » 

Cette séparation du domaine spirituel et du 
domaine temporel est la poutre maîtresse de la 
civilisation chrétienne, | 

C'est contre l'Eglise que s’est dressée l'ambition 
totalitaire de dominer à la fois le corps et l'esprit, 
comme le César païen. 

L'Eglise condamne également le cléricalisme et 

le césarisme, en prenant ici cléricalisme comme 
synonyme de gouvernement ecclésiastique de la 
société temporelle, et césarisme comme celui de 
gouvernement absolu qui soumet au pouvoir tem- 
porel les choses de Dieu. 
. L'Eglise elle-même enseigne qu'il ne lui appar- 
tient pas de gouverner la société temporelle. Un 
régime sacerdotal des affaires temporelles est anti- 
catholique. 

Les hommes d’Eglise peuvent, en qualité de 
citoyens, prendre part à la politique, Mais qu'ils le 
fassent sur le même pied que leurs concitoyens, sans 
invoquer un droit qui leur viendrait de leur carac- 
tère ecclésiastique. 

De plus en plus, l'Eglise conseille aux prêtres, 
sauf le cas où seraient en jeu les intérêts de Dieu 
et des âmes, d'abandonner aux laïques toute acti- 
vité politique dans laquelle, en règle générale, ils 
ne peuvent que perdre leur autorité et leur prestige, 
pour se consacrer plus entièrement à leur mission 
spirituelle de lumière et d'amour (mission à laquelle 
ils ont déjà sacrifié d’autres droits plus précieux). 

Dans la dernière allocution, en laquelle le Pape 
agréa les vœux de Noël du Corps diplomatique, 
retentit encore contre les voix calomniatrices venues 
d'Allemagne une voix qui ne fait pas d’autre poli- 


Celle-ci ne peut transiger en cédant le domaine 
spirituel que le Christ lui a confié, Le céder serait 
trahir le Christ. 

Déterminer la vérité, la justice, la morale, est la 
mission exclusive du Christ, qui est venu au monde. 
apporter un témoignage infaillible en leur faveur. 
L'Eglise ne fait que continuer ce témoigage dans le 
temps et dans l’espace. LEE 

Pour l'Eglise, l’Incarnation du Verbe de Dieu est, 
en quelque sorte un fait permanent de l’histoire | 
humaine. Il en résulte incontinent pour elle unes 
élévation et une grandeur inconnues des sociétés | 
néo-chrétiennes. \ 

Elle s'inspire de principes absolus introduits ainsis 
dans le monde, qui ne dépendent ni de classe, ni. 
de race, ni de nation. Vouloir les subordonner à: 
la classe, à la race ou à la nation, ou les confondre. 
avec celles, c'est apostasier l'élément divin apporté, 
par le Christ; c’est retourner au paganisme, déchoir. 
de la Rédemption chrétienne, tomber. de nouveau. 
dans l'erreur et dans l'oppression. ; 

L'Eglise a une mission religieuse, continuation de! 
celle du Christ. À 

Elle explique, ennoblit, dignifie les relations. 
humaines à la clarté des vérités divines ; mais il ne. 
lui appartient pas de résoudre les problèmes tem-. 
porels qui ne la concernent pas en raison des cir- 
constances concrètes.…, c’est affaire de politique. 
. Accusée en Russie de fasciste, et en Allemagne 
de complice du communisme, elle se borne à définir. 
les droits de Dieu et les exigences fondamentales de 
la personne humaine, contre toute tentative d’usur-. 
pation ou d’'oppression. 

Il n’en manque pas qui voudraient l'avoir pour 
alliée, en usurpant, à des fins purement humaines, 
ses dogmes divins. Elle apporte à tous les gouver- 
nements amis du bien commun la loyale et pré- 
cieuse coopération de ses divins trésors de lumière et 
d'amour. 

Elle résout sans danger d'erreur, avec une auto- 
rité toute divine, les problèmes que Dieu a donnés 
à résoudre à l’homme, à l’aide de sa raison et au 
prix d’un effort de sa bonne volonté. 

Elle bénit tous les régimes qui respectent la 
justice et favorisent le bien commun. Elle enseigne 
aux chrétiens l’obéissance et la loyale coopération 
au pouvoir constitué (à la condition qu'il ne soit 
pas tyrannique), Maïs elle ne s’identifie jamais avec 
aucun d'eux. 

Les adorateurs de la démocratie voudraient qu'elle 
condamnât les régimes autoritaires ; et ceux-ci, 
qu'elle condamnât la démocratie. Maïs elle, qui sait 
qu'il n'existe pas de régimes politiques absolument 
parfaits ni immuables, déclare que le pur terrain 
des questions politiques n'est pas de sa compétence. 
Les catholiques sont libres d'opter entre les divers 
régimes, et leur choix ne peut se baser précisément 
sur des motifs religieux. Ce sont là des problèmes 
d’un autre ordre. 

Si elle condamne le communisme ou le césarisme 
totalitaire, c'est parce que l’un et l’autre s'opposent 


x 


à l’ordre divin ; le premier en niant Dieu, le 


incompatible avec l'Eglise. | 


1 er le x sn = e x : 
nd en l’accaparant : la condamnation de l'Eglise 
ase sur des raisons religieuses ; elle ne s'inspire 
as de préoccupations politiques. 
Cette indépendance politique de l'Eglise n'est pas 
e fruit d’un opportunisme machiavélique. C'est 
elui de la conscience et du respect de sa propre 
aission. 
Il n’en manque pas qui se scandalisent à son 
ujet, en confondant dans leur esprit le règne de 
ieu et le règne temporel. 
per et l'Etat tirent de Dieu leur origine et 
ur autorité, mais sous des formes différentes. 
L'Eglise est divine dans sa constitution, qui fut 


irectement établie par le Christ ; et c'est pourquoi 


Ile est immuable à travers les vicissitudes de 
histoire. La constitution de l'Etat, par ailleurs, est 
n produit historique dépendant de la volonté des 
es ; elle revêt successivement des formes 
ouvelles, en harmonie avec les transformations et 
s développements sociaux. La constitution de 
Eglise est divine, celle de l'Etat est humaine. 
L'Eglise possède un dépôt de vérités révélées, 
u'elle doit garder fidèlement. Son enseignement 
& celui du Christ continué et pour ainsi dire 
alisé. Nul ne peut y ajouter ou en retrancher 
uoi que ce soit. C’est si vrai que l'Etat vit dans 
> monde des contingences, s’il fait abstraction des 
rincipes fondamentaux du gouvernement des 
Jciétés, lesquelles trouvent dans ces vérités divines 
ui et lumière. 
En un mot, il existe une vérité religieuse et 
iorale absolue ; il n'existe pas de vérité politique 
bsolue, mais des formes diverses, toutes relatives 
ux circonstances historiques, qui, de manière dif- 
rente, favorisent ou peuvent favoriser le bien 
mmun. 


JJ1. — La fausse paix du monde 
et la paix de Dieu. 


x 


Le message de l'Eglise est de paix et d'amour, 
ependant, la paix que préconise l'Eglise, comme 
e du Christ, n'est pas la paix du monde. 
La fausse paix du monde est bien souvent l'op- 
ression tyrannique de la vérité, de la justice, de la 
nscience, de la liberté, C’est un désordre intro- 
uit par la force, qui méprise la personne humaine, 
Bols les lois divines de Ja famille, opprime 
ise. 
Les régimes totalitaires, qui absorbent la per- 
nne humaine, tendent à établir cette paix mons- 
ueuse. 
Le fond du conflit actuel entre l'Allemagne et 
Eglise est cette lutte profonde de l'Etat pour 
identifier avec la notion absolue de vérité ct de 
roit, Ses racines cachées se trouvent dans les len- 
unces panthéistes de la philosophie allemande qui 
entifie Dieu avec l'Etat. C’est une philosophie 
laquelle il manque l'eau Justrale du baptême ; 
le méconnaît la grâce de la Rédemption. 
Souvent, depuis la Révolution française, la fausse 
üux du monde a résulté d’un assemblage précaire 
> choses opposées. Cette paix met sur le même 
ed le bien et le mal ; elle reconnaît des droits 
aux aux principes essentiels du bon ordre social 
- natioal et aux éléments de désordre ; elle 
‘sarme l'autorité publique (laquelle est l'agent 
icessaire de défense et de protection de la justice 
du droit) contre l'invasion de l'erreur et de 
anarchie, Pratiquement, comme les éléments révo- 
tionnaires ne respectent pas les moyens légitimés 
tr la morale et par la loi, cette paix compromet, 
jandonne, sacrifie le bien social. 
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Dans la crise présente de la démocratie, on peut 


voir la déliquescence de Ja société, impuissante 


devant les audaces dissolvantes des ennemis de 
l’ordre moral et social, 
La paix du Christ est la tranquillité de l’ordre. 


Cet ordre est un ordre essentiel, c’est-à-dire corres- 


_pondant à la nature même et à la fin de l’homme 


et de la société, En elle seule est le secret des droits 
et des devoirs humains. 
C'est la paix avec Dieu. L'athéisme marxiste est 


le plus grand désordre ; c’est l’origine des plus 
et le panthéisme adorateur 
de l'Etat, tout en conservant les formules, les vide 
de leur sens divin, car lorsqu'on prétend que toutes 
choses sont dieu, Dieu n'est plus rien.  { 


odieuses oppressions ; 


En niant Dieu, on profane la nalure entière 
qu'on détourne ainsi de sa fin. On opprime et cor- 
rompt tout ce qui a été créé. : 

La paix avec Dieu est la parfaite correspondance 
au plan de Dieu sur nous, en apportant sa propre 
collaboration à une œuvre de sagesse et d'amour 
infinis. C'est le respect des choses de la création. 

Créé par Dieu, te n'est qu’en se soumettant à 
son Législateur que l’homme réalise tout ce qu'il 
peut et doit réaliser, 

La paix du Christ est aussi la paix de l’homme 
avec soi-même. Par sa fidélité aux lois de sa nature 


humaine et à sa vocation chrétienne, l’homme réa- 


lise la plénitude de son être, il le porte à sa per- 
fection. ; 
C'est enfin la paix avec les autres hommes. E 


chacun d'eux, depuis le plus puissant jusqu'au plus 


humble, l’homme voit ses frères, enfants du même 
Père céleste, rachetés par le sang précieux de 
l’Homme-Dieu. 

Sans le Christ, il ne peut donc y avoir de paix, 
de paix véritable dans le monde. 


Ils se trompent, les catholiques qui espèrent unique- 


ment en la victoire de la force matérielle. La force 
est, certes, nécessaire pour garantir en ce monde le 
règne de la justice et du droit, et toujours l'Eglise 
bénit l'épée de ceux qui combattent pour elle. Mais 
la-force, si elle n'est pas soumise à Ja raison et 
à la justice, tourne à l'oppression. 

Le pouvoir public ne saurait définir les principes 
absolus de la vérité et de la justice (aussi est-ce 
avec raison que notre Constitution reconnait expres- 
sément comme limites la morale et le droit) ; mais, 
même dans ce domaine, le pouvoir publie ne peut 
que garantir la paix extérieure qui sera pour la 
véritable paix comme la coquille pour le mollusque. 

Une société qui se dit chrétienne n'est qu’un 
masque apparent si dans son sein la vie et l'idéal 
chrétien ne pacifient pas les esprits et les cœurs. 
Sous ce masque se cachent des réalités païennes. 

Le césarisme lotalitaire voudrait conserver la vie 


tout en desséchant sa source. Or, la liberté de la 


Sainte Eglise est la source de vie chrétienne qui 
parcourt la terre ; c'est elle qui alimente les âmês 
et vivifie les institutions. 

D'autres catholiques espèrent la paix du culte 
exalté et froidement égoïste de la race ou de la 
nation. Ils restaurent la conception païenne de la 
patrie, étroite, agressive. Du racisme ou du natio- 
nalisme ïls font une chose absolue, une règle 
suprême de tout droit et de toute morale. 

C'est un égoïsme collectif proclamé comme une 


fin absolue. Il applaudit à tout impérialisme, cou: : 


ronné de succès : il combat l'effort sincère en vue 
de l'organisation de la paix internationale ; il défend 
le réalisme amoral des moyens propres à obtenir le 


triomphe. ue 
S'il admet la liberté de l'Eglise (et avec elle les 
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droite de la personne Henan il le fait encore 
au nom de l'intérêt national ou de la tradition 
co en la subordonnant à l'Etat et non comme 
un divin message du Christ. 
Ces catholiques ne songent pas qu’une telle con- 
_ception réduit l'Eglise à une institution purement 
humaine. L'œuvre rédemptrice du Christ est impli- 
; citement niée. Le divin Maître n'est pas le Maître 
_ unique qui possède les paroles de vie élernelle, ainsi 
* que le disaït saint Pierre dans la scène évangélique 
de Gapharnaüm, et qu'il continue de prononcer par 
l'intermédiaire de l’Église. 
_ L'Eglise a fait preuve de sincérité et de loyauté 
chrétienne en condamnant l'Action Française, dont 
le christianisme est un christianisme de façade, sans 
âme chrétienne. L’Action Française ne sert pas le 
Christ, elle voudrait se servir ‘au Christ. 
La mation n'est pas une fin absolue. La 
| + est le devoir du catholique, mais elle-même doit 
_ servir à la gloire de Dieu et la fin de l’homme. 

Il est enfin des catholiques qui espèrent la paix 

d’un conservatisme périmé, réfractaire aux réformes 
et au progrès. 
De tels conservateurs de l’ordre social en de- 
_ viennent fréquemment ses véritables ennemis, Ils 
sont avant tout défenseurs des avantages que leur 
procure un ordre social déterminé. 

L'ordre social qui garantit la paix est celui qui 
r- est mis au service de la justice et de la charité. 

En vain, les derniers Papes enseignent que la 
société actuelle condamne à une misère imméritée 
les multitudes d'hommes et que des réformes s’im- 
posent en vue d'assurer à tous ce minimum indis- 
_ pensable à leur vie et à leur dignité d'hommes et 
de chrétiens. Et si l'Etat courageux tente, même 
_ timidement, de réaliser ce progrès, on l’accuse de 
. bolchevisme. 

Ils applaudissent l'Eglise quand elle défend le 
droit de propriété commé un droit naturel à 
l’homme ; mais ils se scandalisent quand elle ajoute 
_ que la propriété a une fonction sociale, et qu'avant 
- le droit de posséder il y a le droit de vivre: de 
plus, que la propriété est destinée au propre per- 

_ fectionnement de celui qui la détient, ainsi qu’au 
bien des autres. 

Le chrétien sincère veut et espère la paix, sans 
doute grâce à tous les moyens humains capables de 
la réaliser, mais avant tout grâce au Christ, juste- 
ment appelé le Prince de la paix. 

Il ne méprise rien de cé qui peut servir à la 
promouvoir, car il sait qu'il ne faut pas éteindre 
la mèche qui fume encore. Sans Île Christ, cepen- 
dant, toute paix ne sera guère qu'un armistice, 

“ame trêve au milieu de la guerre et de l'oppression. 

La paix du Christ, est ïe triomphe en nous et 
autour de nous, dans les individus 
sociétés, du règne de la vérité, 
l'amour. 

Mais tous ceux qui né connaissent pas le Christ 
passent à côté de lui et demandent, sceptiques 
comme Pilate : Qu’estce que la vérité, la justice, 
l’amour ? 

Et tranquillement ils 
Juste. 


et dans les 
de la justice, dé 


condamnent parfois le 


JV. — La charité du Christ. 

Le message de Noël n’est pas seulement un mes- 
sage de paix, il est aussi un message d'amour. 

Tous les chrétiens commémorent en ce moment 
le mystère de la Charité incarnée. 

Dans la crèche de Bethléem, tout ce qui conserve 
ute âme chrétiénne voit la manifestation merveil- 


* 


“Jeuse de l'amour. L'Amour divin, l'Amout i 


servir 


est àpparu au milieu des hommes avec un cœur 
chair comme le nôtre. | 

L'Amour n’est pas une parole vaine. L’ Amor . 
existe. L'Amour s'est fait homme, L'Amour s'ap- 
pelle Jésus. À 

« Dieu est amour », dit l’Apôtre aux yeux d’aigle. 
Et celui qui possède en son âme cet amour révélé 
par le Christ a Dieu en lui-même. x 

Les nouveaux adorateurs de la force considèrent, 
comme faiblesse cet amour qui embrasse tous les” 
hommes, dans lesquels il voit des enfants de Dieu. 
Pour le chrétien, tout l'univers est transparent 
comme Dante, il voit en lui l’œuvre de l’amouw 
créé, et il voudrait le contempler en extâse, comm 
le F saint François d'Assise. 

Voici qu’en Allemagne, où l’on prétend créer une. 
nouvelle religion fondée sur le mythe de la race 
(entreprise qui est 1° apostasie du Christ), on a rétabli 
parmi la jeunesse la coutume barbare du duel, 
comme école de courage el d'endurance, tandis ques 
le communisme russe prône la haine. 2 

Une science purement technique qui méconnaît: 
l’âme humaine avec sa noblesse et ses exigences” 
morales, voit dans la protection accordée aux débiles”, 
et aux gens sans défense — devoir de toute civili= 
sation qui se dit chrétienne — une cause de fai- 
blesse pour la nation. 

Actuellement, dans quelques pays, au nom d'un 
eugénisme scientifiquement douteux, on a légifér 
au sujet de la stérilisation de certains incapables,“ 
en comparant la vie humaine à celle du pur san 
animal, comme si le règne Humain ne se séparait 
pas radicalement de l'animal par l'esprit. 

Il existe bien des choses, comme disait Hamlet, 1 
à propos desquelles notre vaine philosophie peut 
se livrer à des conjectures. La force et la santé 
physique sont un bien, mais pour rester dans l’ordre: 
humain, il faut qu ‘elles soient soumises à l'ordre 
moral, "plus noble, plus riche et plus beau ques 
l'ordre physique. 

Sparte ressuscite dans le monde, ayec son cul 
de la force. Mais ce qui a survécu de la Grèce, ce” 
sont ses créations de l'esprit, surtout celles 
d’Athènes : la philosophie, l’art, la science. 

Plus que la force physique, valent l'amour de la 
vérité, le culte de l'honneur et de la parole donnée, 
la compassion à l’égard de la peine d’autrui, las 
le rayonnement de la joie, le 


q 


pratique du bien, 
respect du droit, le service du prochain. 

À entendre certains catholiques plus politiques 
que catholiques, on peut se demander s'ils ont, 
appris à former leur propre cœur dans le cœur du. 
Christ, compatissant et bon, ou dans le cœur dur 
des Césars païens. 

La formation politique de ces catholiques qui 
suivent, l'esprit condamné avec l'Action Fran- 
çaise, peut se dire inspirée par les maximes de 
Mahomet : esprit séctaire plus ouvert à l'intérêt de 
parti qu'à celui de la vérité ; absence du don de 
sympathie, partialité de jugement, orgueil et dureté 
d'appréciation, sentiments de violence. 

Le règne de Dieu ne s'étend pas par l’extermina- 
tion violente des infidèles, mais par la victoire de 
l’esprit de Dieu. Un grand nombre de ceux qui 
l’invoquent ne lui appartiennent pas, car il ne suffit 
pas de dire, comme l’enseigne l'Evangile : « Sei- 
gneur! Seigneur! » à 

Le règne de Dieu est diffusé sur terre par la 
divine charité. Or, celle-ci ne demande pas, ainai 
que le faïsait le prophète juif, que descende du ciel 
le feu exterminateur, mais, au contraire, que le 


. dons vins soit c mi 
es de bonne volonté. 


illuminant de sa propre lumière les ténèbres de 
leurs esprits, en vainquant par sa propre humilité 
leur orgueil monstrueux, en réchauffant de son 
propre amour la haine de leurs cœurs glacés. 
__ L'amour chrétien n’est donc pas un désarmement 
face de la méchanceté humaine. La défense sociale 
ei aussi charité... à l'égard des innocents. 
Le pouvoir public, c'est l'organisation de la paix 


et de la séourilé commune. Au fond de sa mission | 


il y a un principe d'amour. . 
_ C’est à lui que la société doit le repos dont elle 
, la garantie du droit, la protection de la vertu, 
ncouragement de la culture. 
Que Dieu protège ceux qui parmi nous détiennent 
’autorité, afin qu'ils exercent le pouvoir avec jus- 
tice et que leurs sujets leur obéissent avec joie. 


D : 
I - L'Église et le cinéma 

Re. 

- L'Eglise ne proscrit point le cinéma : elle 
le recommande même comme divertissement 
utile, mais elle le veut digne, sain, optimiste, 
bienfaisant, Son influence, de plus en plus 
grande, tient de son mode d'action : l'image 
dispense de l'effort l'âme la plus rustre, d'où 
son efficacité, bonne ou mauvaise, Surtout sur 
des masses et les jeunes. F 

… Les gouvernements ont donc le devoir de 
créer des Commissions de censure et des orga- 
nismes d'orientation et les évêques l'obligation 
de s'unir pour surveiller la production ciné- 
matographique et rappeler les principes de 
morale aux industriels du cinéma, aux ce&ho- 
liques cinéastes et à tous les honnêles gens qui 
ont droit au maintien de la santé morale de 
la société. , 

._ Nous donnons ci-après deux documents épis- 
copaux sur celle importante question : le pre- 
mier est un commentläire de 
Vigilanti cura, 


- 
10 L'encyclique € Vigilanti cura » 


Discours de S. Em. le cardmal Villeneuve, 
? archevêque de Québec (27. 9. 37) () 
Mes cHers DiocéÉsams £T CHERS AUDITEURS, 


_ Sans être l’une des plus considérables tombées de 
la plume de S. $S, Pie XI, l’encyclique Vigilanti 
eura (2), sur les spectacles cinématographiques, 
marque bien le tempérament pratique et réalisateur 
de notre Pontife, Il ne se contentera pas de gémir 
sur les funestes usages de ce puissant moyen de 
suggestion; il en admirera, au contraire, l’inven- 
tion, avec un enthousiasme où le savant en quelque 
sorte émeut le croyant ; il opposera aux abus qu'on 


Re — 
(r) Cf. Aclion catholique de Québec (28. 9.37), sous le 


itre « S. Em. le cardinal commente l'encyclique « Vigilanti 
jura » et lance une nouvelle croisade pour Ja moralisation 


lu cinéma ». 
(2) Œ. D. G., t. 36, col. 259-268. 


le sert les hommes, jusqu'aux plus pervers, en 


les évêques 


l’encyclique : 


en fait et qu'il aura dénoncés si vigoureusement les : 
moyens de faire du cinéma un instrument de 
lumière et d'’apostolat, 


I RUE. 
Le cinéma touche à la vie morale. ET 


Qu'on ne s'étonne point, d’abord, que j'estime 
un devoir de ma charge de procurer à cette ency- 
clique, comme aux autres que j'ai eu déjà l’occa- : 
sion de résumer et de commenter publiquement, 
une publicité et une divu/gation solennelle et aussi 
large que possible, J'y ai songé depuis plus d’un - 
an; seules des circonstances impérieuses m'en ont 
retenu. Je remercie la Société Radio-Canada de l'oc- 
casion qui m'en est fournie ce soir. Ne : 

C'est qu’en effet le Souverain Pontife le souligne 
lui-même dès les premières lignes de son doeu- ER 
ment, le cinéma est un sujet qui touche de bien 
près à la vie morale et religieuse de tout le peuple + " 
chrétien, | + NITPE 

L'exemple du Saint-Père est donc là, en premier 
lieu, pour stimuler les pasteurs des âmes, Maintes … 
fois a-t-il demandé formellement que le cinéma soit 
un élément d'instruction et d'éducation, plutôt que 
de destruction et de ruine. Il l'a fait notamment 
dans sa magistrale encyclique Divini illius Magis.. 
tri (x) sur l'éducation de la jeunesse, Il le faisait … 
encore au mois d’août 1934, s'adressant à une dépu- 
tation de la Fédération internationale de la press 
cinématographique (2). Enfin, peu de temps avant 
la présente encyclique, dans un solennel discours à 
l'audience du Congrès international de la presse 
cinématographique, il avait encore fortement exprimé 
sa pensée (3). JL. 

Voilà d'où est venu l'intérêt que le Souverain 
Pontife a attaché à l'initiative des évêques des Etats- … 
Unis, le pays entre tous de la production cinéma 
tographique, quand ils ont fondé la Légion de la 
Décence. C’est à eux que le Pape adresse nommé- 
ment l’encyclique Vigilanti cura, afin de leur 154 
témoigner sa reconnaissance. Mais c'est aussi à tous Ps 
du monde, pour leur signaler cet 
exemple et les encourager à lutter également contre 
ce péril pour les âmes, et à orienter l'opinion Ke 
publique par rapport à l'espèce de cinéma qu'elle 
doit exclusivement favoriser. CE: 

Au cours de l’encyclique, il leur adresse ces pa- 
roles: « C'est le devoir des évêques de tout le 
monde catholique de s'unir pour surveiller cette 
universelle et puissante forme de divertissement ‘et 


d'enseignement tout à la fois... » « C'est une obli- 

galion qui incombe non seulement aux évêques, "re 
mais aussi aux catholiques et à tous les hommes 
honnêtes qui aiment la dignité et la santé morale F, 


de la famille, de la nation, et en général de la 
société humaine. » 
IJ < À 
IL est devenu un péril pour les mœurs, Rs 


Les causes qui ont fait de l'art cinémalographique 
un si grand péril pour les mœurs, elles sont d’abord 
d'ordre théorique, puis d'ordre pratique en outre. 


Causes d'ordre théorique. 


Il y a d'abord la fausse conception de l'art, 
conception toute matérialiste et qui veut demeurer 
étrangère aux règles de la morale. L'art pourtant 


1) Cf. D,-C., 4. 98, col. 389-417. 
a Discours tr. 8. 34 : ibid., t. 82, col. 830-832. 
) Discours 21. 4. 36: ibid., t, 37, col. 350-355. 
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ne saurait s’y soustraire, « Les progrès de l'art », 
rappelle l'encyclique, de la science et même de la 
technique et de l’industrie humaine, véritables dons 
de Dieu (doivent être) ordonnés à la gloire divine 
et au salut des âmes... Or, tous l’ont aisément con- 
staté, les progrès de l’art et de l’industrie du cinéma, 
plus ils sont devenus merveilleux, plus ils se sont 
montrés pernicieux et funestes à la moralité et à 
la religion, même à l'honnêteté et à la civilisation, » 

Dans son discours du 21 avril 1936, le Pape, d’une 
façon familière mais non moins convaincante, avait 
dans la mème ligne de pensée stigmatisé le ciné- 
dilettantisme, qui s’est manifesté soit dans la pro- 
duction, soit dans Ja critique des films cinémato- 
graphiques, et il avait insisté sur la nécessité d’un 
contrôle de nature à empêcher une production vrai- 
ment déplorable, 


Causes d'ordre pratique. 


Mais, dans l’ordre pratique, une deuxième cause 
du danger cinématographique, c’est le développe- 
ment extraordinaire pris par le cinéma, devenu désor- 
mais la récréation la plus commune au peuple. 


- Pie XI signifiait que, pendant le seul mois de no- 


_vembre 1936, on avait pu calculer que les cinémas 
du monde entier avaient été fréquentés par 87 mil- 
_lions de personnes. Chez nous, d’après l'Annuaire 


du Canada, pendant l’année 1934, il y avait eu 


108 millions de présences, Malheureusement, beau- 
coup de producteurs de pellicules et de propriétaires 
de théâtres exploitent cette inclination conformé- 
ment aux passions les moins nobles et les plus 


; 


_ vives de la Curiosité et de la sensibilité humaines, 


plutôt qu’en vue du véritable délassement et d’une 
‘agréable instruction des foules. Ils y cherchent avant 
tout leur profit. En 1931, 38 millions et demi tom- 
baient dans la caisse des théâtres cinématogra- 
phiques, en notre pays. Ceux de la province de 
Québec, pour leur compte, en recevaient 5 millions 
et demi, en 1934. 

Le Saint-Père ne conteste pas la légitimité de 
celte récréation, pourvu qu’elle soit digne, saine et 
morale. Mais, ajoute-t-il, « un peuple qui, dans ses 
moments de repos, se livre à des divertissements 
* qui blessent le sens de la pudeur, de l’honneur, de 
la morale, à des récréations qui constituent une 
occasion de péché, spécialement pour les jeunes, 
se trouve en grand danger de perdre sa grandeur 
et sa puissance nationale ». 

Or. « il est indiscutable que, parmi les divertis- 
sements modernes, la cinématographie a pris en 
ces dernières années une place d’une importance 
universelle. 

« Il n’est pas nécessaire de relever le fait que 
des millions de personnes assistent journellement 
aux représentations de cinéma ; que des salles pour 
de tels spectacles s'ouvrent en nombre toujours 
croissant chez tous les peuples civilisés et demi- 
civilisés ; que le cinéma est devenu la plus popu- 
laire des formes de divertissement qui aient été 
jamais offertes pour les moments de loisir, non seu- 
lement aux riches, mais à toutes les classes de la 
société. » La modicité des prix, l’absence d’étiquette 
et de toilette, la fuite de l’ennui créé par une civili- 
sation trop extérieure et souvent désaxée, tout y 
conduit les foules. 

« D'autre part, il n’y a pas aujourd’hui de moyen 
plus puissant que la cinémalographie pour exercer 
une influence sur les masses, soit par la nature 
même de l'image projetée sur l'écran, soit par la 
popularité du spectacle cinématographique et par les 
circonsiances qui l’accompagnent., » Le tableau du 
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cinéma parle par l’image, reçue avec jouissance 
sans fatigue ; le plus simple et le moins cultivé. 
peut comprendre ; l'effort qu'il y a à lire ou à 
écouter est ici remplacé par le plaisir continu qu” 
y a à contempler des images concrètes, toujour 
variées et pour ainsi dire vivantes ; et la musique 
ajoute au charme nouveau qui émeut et enchantée 
en même temps que séduit l’action dramatique qi 
se déroule comme dans la réalité sur l'écran. 

Mais, trop souvent, les mauvais films poussenf 
la jeunesse dans les voies du mal, parce qu'ils glos 
rifient les passions et les rendent enchanteresses,s 
parce qu'ils montrent la vie sous un faux jour, 
parce qu'ils détruisent l’amour pur et fidèle, le 
respect du mariage, l’affection pour la famille, et 
qu'ils suggestionnent l'ambition, l’éblouissement dé 
la richesse, l’habileté dans le crime, la faiblesse. 
dans l’amour, l'oubli et le mépris des liens les plus 
sacrés, la légèreté de la vie, au lieu d'en enseigner. 
le devoir. Hors les films insignifiants qui désha= 
bituent le peuple de tout effort de réflexion et dis 
solvent les instincts natifs de l'esprit, les autres 
sont presque toujours d’un irréalisme qui trompe 

_et qui dégoûte du monde vrai dans lequel chacun. 
doit évoluer chaque jour. Ceci, à plus forte raison, 
pour une province qui doit emprunter tous ses. 
sujets filmés à des peuples étrangers. Il est vrai, 
hélas! qu’à force de faire voir sur l'écran des 
mœurs étrangères, on les implante dans la vie. 
Pour une large part, notre américanisation vient 
du cinéma. É N 

Ce danger est d'autant plus grave que le cinémæ 
s'adapte à tous les âges, qu’on le trouve à toutes! 
les portes, qu’on entre dans ses salles pour quelques 
sous, que l’obscurité y ajoute quelque chose de mys® 
térieux et qui relâche la retenue des facultés ; qu’en: 
outre les scènes représentées sont réalisées par des 
hommes et des femmes choisis en raison de leur art 
remarquable, et dont toutes les qualités de beauté 
et d'élégance physique sont une cause toujours pres 
nante de séduction, surtout pour la jeunesse. E 

Un statisticien démographe des Etats-Unis exposait 
récemment que le cinéma a plus d'influence pour 
la formation du cerveau américain et détermine plus 
définitivement le barème de la vie économique, 
sociale et morale de nos voisins, que toutes les 
églises, toutes les écoles et toutes les Universités 
d'outre quarante-cinquième. On peut le croire, s'il 
y à 100000 enfants par jour au cinéma. x 

Et malheureusement, dans l’état actuel des choses, 
c'est presque toujours en mal qu'il exerce cette pro 
digieuse influence. 

Un professeur de l’Université de Prague, il y a 
quelques années, avait compté, à la suite de l'examen 
des films passés sur l'écran en Europe dans une 
seule saison, la représentation de plus de 1 5oo crimes 
ouverts, abstraction faite des immoralités plus ou 
moins adoucies. . 

Malgré leurs dehors et leurs pompes, les individus 
présentés au film sont, dans la proportion de plus 
des deux tiers, des anormaux ou des criminels. Et l 
voilà bien ce qui décèle la décadence de la civilisation 
moderne; que tant d'étoiles tombées soulèvent l’en- 
thousiasme populaire. A-t-on raison ou tort de pré- | 
tendre que ce sont principalement les primaires qui 
fréquentent les cinémas ? 

Dans la province, plus de 900 salles donnent des 
représentations, toutes importées, surtout des Etats- 
Unis et de France, Or, même chez nous, on l’a sou- 
vent constaté, le cinéma qu'on nous sert, par sa con-.| 
ception amorale, et souvent même immorale et anti- 
chrétienne de la vie, par ses panneaux-réclames dans 


rues, par ses photographies suggestives et ses 
onces équivoques dans les journaux, par ses titres 
presque toujours aguichants, par sa publicité gro- 
tesque et souvent révoltante, a été incontestablement 
un des pires agents de la démoralisation publique 
et, de la perte du sentiment chrétien dans nos familles 
du peuple dans les villes. Pour s'en convaincre, il 
suffit de jeter un coup d'œil sur la page des 
annonces théâtrales de la plupart des quotidiens. 
Lors d’une enquête dont elle publiait les résultats, 
il y a quelques années, la Ligue du Cinéma rappor- 
tait que sur 151 vues qu’on avait examinées pendant 
les deux mois d'enquête, 86 avaient été jugées mau- 
Vaises, soit une proportion d'environ 70 pour 100 
(L'Œuvre des Tracts, n. 84, p. 3). 

* I] est vrai qu'à la faveur de diverses conjonctures 
les choses sont peut-être aujourd'hui un peu moins 
mauvaises qu'elles l'ont parfois été ; mais le cinéma 
est encore, toutefois, fréquemment un lieu de dis- 
solution pour l'esprit et de contamination morale, 
et innombrables sont les âmes qui en sont gan- 
grenées. 5 
. Dans une province voisine, les enquêteuses ont 
rouvé un certain nombre de vues pour les motifs 
suivants : profanation de la figure et du rôle du 
Christ, singerie blasphématoire de sujets religieux 
travestissement du culte chrétien, mépris direct 
latent du mariage et de la famille, assassinats et 
barbarie, scènes de maisons louches, projections sur 
lalcôve, fausses perspectives de l’intérieur des pri- 
sons et hôpitaux, des cloîtres et institutions reli- 
rieuses, doctrines perverses au point de vue social et 
turel, et le reste, et le reste, 
- « Lorsqu'on pense, dit Pie XI, à un tel massacre 
âmes de jeunes gens et d’enfants, à tant d’inno- 
cences qui se perdent dans les salles de cinéma, lt 
errible condamnation de Notre-Seigneur contre les 
corrupteurs des petits vient à la pensée : « Quiconque 
aura scandalisé l’un de ces jeunes qui croient en mci 
mérilera d’avoir une meule de moulin suspendue au 
cou et d’être jeté au plus profond de la mer. » (Marc. 
À « 41. d - 
_ Ce ER du Pape est sévère ; il ne l’est pas 
ns raison, l'expérience de tous ne l’établit que trop. 
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Réaction nécessaire, 
Une Ligue de décence du cinéma. 
“ 


De là, conséquemment, l’impérieuse obligation 
l’une réaction universelle. C’est à quoi Sa Sainteté 
n'hésite pas d'inviter les évêques, le clergé et leurs 
ollaborateurs de l’Action catholique. , 
Parmi les moyens dans le détail desquels le Pape 
Yeut bien descendre, il indique, citant l'exemple des 
catholiques américains, l’union de tous les fidèles 
dans une ligue de défense et de réaction contre le 
mauvais cinéma, appelée aux Etats-Unis Legion of 


decency ou Légion de décence (1). On leur fera faire 


(x) En 1929, marasme de l'industrie 
@phique américaine, abaissement du niveau moral de la 
production générale ; en septembre de la même année se 
de à New-York une ligue pour encourager les meilleurs 
as. (America, pp. 581-582.) ; 
En 1930-1931, le « tsar » du cinéma, William Hays, 
rand propriétaire de journaux, établit un code moral 
“(rédigé par un prêtre catholique, le R. P. Daniel A. Lord) 
nt les préceptes devront être respectés par tous les 
ducteurs. M. Hays, groupant dans la « Hays-Asso- 
#“fciation » les huit plus grandes firmes, contrôle les 
go pour 100 de la production américaine. Au début, le 
jé « Code of Ethics » est appliqué, puis abandonné progres- 
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à ces ligueurs la promesse solennelle de ne jamais 
entrer dans un cinéma où ils auraient lieu de 
craindre quelque mal pour leur âme ; d'en sortir 
même, aussitôt qu'ils se rendraient compte que, soit 
par le sujet représenté, soit par les circonstances de 
lieux, de personnes et autres, ils s’exposent à quelque 
péché ou à quelque tentation grave en y demeurant. 
Le Souverain Pontife invite à se servir pour cela de 
l'église paroissiale et de l’école, mais avec la coopé- 
ration des pères et mères de famille conscients de 
leurs graves responsabilités, et il veut que les évêques 
usent de la presse catholique pour montrer à tous 
la beauté et l'efficacité de la promesse en question. 


Déjà plusieurs évêques du Canada, par exemple 


les archevêques et évêques d’Ontario, ont établi depuis 
un an ou deux cette Ligue de décence du cinéma. 


J'attendais une occasion propice de le faire moi- 


même pour la ville et le diocèse de Québec. Aucune 


ne me paraît plus favorable que celle de notre Grande 2 


Mission toute prochaine du mois d'octobre. Je don- 
nerai bientôt des instructions précises à ce sujet. 


Une loi qu'il faut conserver. 


L'engagement auquel on invitera même les enfants 
ne comporte point, cependant, loin de moi à cet 
égard toute équivoque, l'ouverture des cinémas 
publics à la jeunesse avant l’âge de 16 ans. Il ne peut 
être question d’abandonner sur ce point, dans celte 
province, une loi extrêmement précieuse. 

Ai-je besoin de rappeler, en effet, tous les témoi- 
gnages des éducateurs, des directeurs et des direc- 
trices de maisons de refuge, des magistrats et des 
hommes publics, des membres eux-mêmes des 
bureaux de censure, pour confirmer la nécessité de 
cette sauvegarde morale de notre peuple ? Quand les 
scènes de cinéma ne risqueront plus ni à mots cou- 
verts ni ouvertement de traiter d’amours libres, de 
conflits d'amants, de divorces, d’adultères, de 
mariages malheureux, de scènes équivoques, de vies 
légères, de millionnaires corrompus, de jeunesse 
trop avancée, sans compter les tueries, les enlève- 
ments, les complots, le banditisme, avec tout l'éclat 
des costumes et toute la féerie des visions qui jettent 
sur ces tableaux comme une lueur pleine d’attirance 
et de suggestion, alors on pourra songer peut-être 
à faire abroger cette loi. Pas avant. Bénissons Dieu, 

à cet égard, d’être favorisés plus que la plupart des 
contrées, et gardons-nous bien de nous mettre à leur 
suite. 


Les lois de l'hygiène physique et de l'hygiène 


sivement. La clientèle honnête fait défaut au « box- 
office », la désertion des catholiques s'accentue, C'est 
l'écroulement financier de l'industrie du film. (Action 


Catholique, de Québec, 
Montréal, 12. 1. 38.) 

C'est alors que se créa en octobre 1933 « The Legion 
of Decency ». Tous ses membres s'engagent à ne pas 
assister aux représentations indécentes et à déserter les 
locaux où celles-ci sont données même quand il s'en 
donne d'inoffensives, 

En 1934, le Comité des évêques catholiques pour le 
cinéma, réuni à Cincinnati, décide d'étendre la ligue 
à toutes les villes d'Amérique et d'accentuer sa cam- 
pagne approuvée à cette époque par Mme Roosevelt. On 
fit le boycottage des films licencieux ; la lutte dura 
jusqu'à ce que le cinéma eût envoyé des mandataires 
pour faire la paix et promettre amendement (1935). 
S. S. Pie XI a pu écrire ensuite : « Il Nous est souve- 
rainement réconfortant de relever le succès remarquable 
de cette croisade. » (Mes Fiches, Montréal, 1. 3. 37, — 
Voir D. C., t. 36, col. 260 et sq., et Répertoire Pratique 
de droit civil et ecclésiastique, t. III, pp. 356 et sq.) 


27. 7. 33 ; Semaine religieuse de 
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_ morale pour fermer la porte des théâtres cinémato- 
LE graphiques aux enfants. Nous avons lieu d’espérer. 
que, sur ce point, on conservera les convictions 


Fe testation contre les abus eriants du mauvais Cinéma. 
_ Dans son encyclique, en effet, le Pape déclare que 
_ les industriels du cinéma doivent se tenir pour avertis 
que, parmi les soucis de leur ministère pastoral, les 
évêques ont le devoir de s'intéresser à toutes les 
_ formes de récréation de leurs fidèles, parce qu’ils 
_ sont responsables devant Dieu de la moralité de leur 
5 peuple, même quand celui-ci se divertit. Leur minis- 
_ tère sacré les oblige à dire clairement et ouvertement 
qu’ un amusement malsain et impur détruit les fibres 
__ morales d’une nation, et que ceci ne concerne pas 
seulement les catholiques, mais tout le public des 
_ cinémas. 


Un bureau national de révision. 


 L'exigence de bons films de la part des produc- 
teurs et l'accomplissement de la promesse faite par 
les membres de la Croisade contre le mauvais cinéma 
exige, d’une façon corrélative, une classification des 
- films” au point de vue moral, ce qui permettra au 
.… peuple de connaître clairement quels films sont 
permis à à tous, lesquels sont permis sous réserve en 
tenant compte des circonstances de l’état de vie, de 
‘la formation, etc., lesquels enfin sont généralement 
nuisibles ou franchement mauvais. Il est donc néces- 
saire qu’une publication régulière, fréquente et 
_ prompte des films classifiés soit faite dans les jour- 
_naux quotidiens ou dans les bulletins périodiques. 
Est-il requis de souligner que cette classification ‘et 
cette publication ne doivent pas être faites pour des 
fins de réclame commerciale, mais uniquement dans 


Je âmes. 

. Le Souverain Pontife exprime ici le vœu que les 
_ évêques créent dans chaque pays un bureau national 
_ permanent de revision des films, bureau qui puisse 
en promouvoir la production de bons, et mettre en 
garde contre les autres. [L va de soi que pour ce qui 
concerne le Canada, l’ensemble du pays est. trop 
grand et les conditions y sont trop différentes pour 
qu'on songe d’abord à un Bureau fédéral, mais il 
faut au moins un Bureau provincial, et les évêques, 
je crois pouvoir l’affirmer, ne larderont point de 
* l’organiser. Ce qui n’empêchera pas que, dans tel 
ou tel diocèse, le Pape le signale lui-même, pour de 
graves molifs et des circonstances, locales, on ait des 
critères plus sévères encore, et qu’om censure même 
des films admis dans la liste générale. 

Pareille observation s'applique par exemple en ce 
< qui concerne certaines pellicules tolérées par des 
__ revues catholiques de France ou des Etats-Unis, et 
Ë que nous aurions tort de laisser passer telles quelles 
__ dans une région aussi généralement catholique que 
la nôtre, et dont les traditions de famille et de société 
peuvent être différentes. 

_ Le Saint-Père veut que le bureau de revision soit 
composé sous. « la guide » de quelque prêtre choisi 
par les évêques, de laïques bien affermis dans les 
principes de la doctrine et de la morale chrétiennes, 


et à qui la technique cinématographique soit fami- | 


lière, Tout en tenant compte des, différentes condi- 
tions et circonstances, ces divers bureaux nationaux 
entretiendront entre eux des. rapports d’entente et 
feront des.échanges de signalisation et d’information 


ni dectueiles ans ici à celles de ss 


 Attes de nos taie généraux, dont il faut sou- : 


near du cinéma est en même temps une pro 


‘partie répréhensibles, 


seuls objectifs. Rendons ici hommage à un proje 


un esprit d'orientation morale et de sauvegarde pour . 


pour uETE plus NE qse, 
partant plus efficace leur œuvre 
films. La presse catholique universelle recevra de: 
fait une influence d'unité dans ses jugements a 
préciation ou de dénonciation. ; 
Soucieux de toutes les délicatesses, le Saint-P 
ajoute même que s "il arrivait aux membres de C 
bureaux, avec les meilleures intentions et disp 
lions, de tomber en quelque erreur, comme il a 
en toutes choses humaines, les évêques auront 
réparer prudemment les erreurs, mais à sauvegarde 
en même temps, autant que possible, l'autorité et 
l'estime du bureau affecté, le renforçant ou l’épu 
discrètement au besoin dans sa composition. 


Programme pour l'avenir, 


Un Centre catholique d'action cinématographiqu eo 


Notre province ne s'est assurément pas jusqu 
désintéressée de la question du cinéma. A preuve, 
deux institutions qui, malgré les critiques dont elles 
ont été l’objet et les lacunes qu’elles ont pu trahir 
ont rendu d'immenses services. À savoir d’abord, le 
loi qui exclut les enfants de moins de seize ans. 
théâtres publics et payants. En second lieu, l’e 
tence du Bureau provincial de censure du ciné 
maintenu par le gouvernement provincial, à l’effl 
de pourvoir à la bonne tenue morale des théâtre 
et qui a sûrement empêché l’exhibition d’un 
tain nombre d’affiches audacieuses et de films scan: 
daleux, et a émondé plus ou moins heureuseme 
de leurs parties trop scabreuses les pelivulsés 


Cependant, on s’en est tenu ordinairement à : 


qu’avaient entretenu les Amicales catholiques d 
anciennes élèves de nos couvents du Canada, et. 
auquel elles eussent voulu intéresser toutes ; 
sociétés catholiques, à savoir la fondation d’une 
Centrale catholique du cinéma au Canada. L'’envel 
gure du projet, ses frais et ses risques, en oO! 
empèché jusqu’à [cette] date, toute sou 
qu’elle fût, la réalisation. e- 

À Québec, la Ligue catholique du cinéma fondé 
en 1925, d’une façon modeste mais ferme, a beau 
coup contribué à obtenir du Bureau provincial de ie 


sure une action conforme à sa raison d'être. Néa 
moins, il faut l’avouer, rien de tout cela n’a, suf 
ni n'a même beaucoup réussi à assainir l’écrai 
d’une façon radicale, Les protestations, poursuitess 
censures, se sont failes cahin-caha, sans assez 
cohésion ni de force, hormis quelques cas, et le, 
problème essentiel reste à résoudre, Comment. 
aboutir, sinon en suivant les directives mêmes dé 
Pape à 

L'on pourrait d'ores et déjà transformer la Lieu 
du Cinéma en un organisme de masse, puissant a 
discipliné, destiné à réaliser dans notre province une 
campagne de solidarité catholique analogue à celle. 
de Ja Légion de décence des Etats- “Unis, - dans un 
commun effort pour seconder l'Action catholique 
sur le terrain du cinéma. Cette Ligue du Cinéma, 
encadrant tous ceux qui auront fait leur promesse, 
entraînera le public dans une poussée énergique et 
décisive, en vue des redressements qui s'imposent: 
en la matière. = 

Pour animer et orienter cet ensemble, il faudra 
constituer un Centre catholique d'action cinémato: 
graphique pour la province, alimenté pour ainsi dire 
par les divers groupements d'Action, catholique mass 
culine et féminine de la province. 

Ce Centre aurait d’abord un Conseil directeur 
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e moral, léga 

mères de famille devront en 
ctivement représentés, à 
11 appartiendra à ce Conseil: a) de juger de la 
aleur des films qui prêtent à discussion, et dont 
e classement est plus difficile; b) de recevoir les 
laintes relatives aux sujets filmés qui passent dans 
ap et d'intervenir auprès du Bureau pro- 
incial de censure pour en corriger, s'il y a lieu, 
es tolérances et le laxisme; c) en troisième lieu, 
Pétudier la question du cinéma, sous ses divers 
mgles, religieux, moral et culturel, afin de diriger 
nsuite avee convergence toutes les forces et toute 
larmée de. l'Action catholique vers l'amélioration 
jénérale du cinématographe. 


4 Un Centre d'information. 
Fa ce Centre catholique d'action cinématographique 
e rattacherait encore, sous la dépendance du Con- 
eil directeur, -un Centre d'information ou secrétariat 
atholique du cinéma, organisme auxiliaire perma- 
nent, chargé de tenir des fiches sur tous les films 
i passent au centre de distribution dans la pro- 
vince (situé à Montréal, au Screen). 
- Un bureau unique et un seul classement s'im- 
posent, afin d'éviter les divergences d'appréciation, 
qui  affaiblissent ensuite toute protestation, Le 
Centre d'information pourrait faire ses fiches en se 
nant en relations étroites avec l'Office catholique 
national du Cinéma, fixé à Bruxelles, et avec 
ses Congrès; avec le Bureau international de pro- 
e missionnaire par le film (Paris) et autres 
titutions du même genre. I] utilisera, par exemple, 
revue cinématographique documentaire française 
hoisir et les Fiches du Cinéma (Paris) et le Service 
de presse du Centre catholique d’action cinémato- 
raphique de Bruxelles, pour les films d'Europe; 
our la production américaine, les dossiers Harrison 
e Washington, ceux des Catholic Alumnae de New- 
York (ces derniers, les seuls actuellement recom- 
mandés par l'épiscopat catholique des Etats-Unis). 
. Chaque semaine, à tous les journaux qui s’y abon- 
neraient, le Centre d’information fournirait son 
bulletin ou Ciné-Guide donnant l'appréciation mo- 
be le sommaire de tous les films nouveaux, (Aux 
isons d'éducation, quand il y aura lieu, et sur 
demande autorisée, il pourrait aussi fournir des 
listes de films pour enfants). / 
- De plus, tous les journaux d’esprit catholique 
seront invités avec instance à entrer dans le mou- 
vement. 
_ Des articles de rédaction renseigneront sur les 
directives pontificales et épiscopales relatives au 
cinéma, sur les exigences de la morale chrétienne 
à ce propos, sur les situations de fait, dans tout 
l’univers, en France, aux Etats-Unis, el surtout au 
da et dans la province de Québec, Ils formeront 
ainsi la mentalité du public, lui apprenant à juger 
à choisir les films, de même qu'à interpréter, 
acun selon son cas, la note moyenne donnée aux 
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Il est clair que pour alimenter ces rubriques les 
journaux intéressés devront obligatoirement recourir  *. 
au Centre d’information susdit, et qu'ils auront lieu =. 
de s'assurer les services d’un spécialiste compétent 
pour leur page de cinéma. 


Des dispositions législatives complémentaires. 


Au point de vue législation cinématographique, 
alors on sera en mesure d'obtenir, s’il le faut, du 
gouvernement provincial les compléments requis à 
la loi existante, et de le soutenir par l'opinion pu- 4e 
blique dans ses déterminations, comme on l'a fait 
à propos du refus des films russes, RON + 

Du reste, bien des points deviendront à l'ord fe r# 
du jour. En ce qui concerne, par exemple, A 
Bureau provincial de censure pour le cinéma, celui … = 
d'y maintenir ou y remettre, s’il y a lieu, par l'ef- 
fet de sa composition une mentalité chrétienne et 
conforme aux traditions de la majorité des citoyens 
de la province. Conséquemment, exiger que les 
membres de ce Bureau provincial de censure du 
cinéma demeurent au moins en majorité des catho 
liques consciencieux et avisés, avec une formation 
suffisante au point de vue moral, éducatif, légal, x 
technique, historique, littéraire, esthétique, artis- 
tique et scientifique, car tout cela se rapporte à le 
matière du cinéma. Les pères de familles y devront 
nécessairement avoir leur part d'influence. | PTE 

Pourquoi la nomination des membres du Bureau 
provincial de cinéma ne serait-elle pas faite sur la 
recommandation du Bureau directeur du Centre 
catholique d'art cinématographique, avec l’appro- 
bation des autorités religieuses ? On est ici, au pre 
mier chef, en matière d'éducation, et il y a lieu de. 
prendre des mesures analogues à celles qui ont tou- 
jours été exigées parmi nous, en ce qui concerne 
l'école et l'éducation. 

La multiplication, au besoin, des inspecteurs, le _ 
contrôle efficace des affiches, tant au point de vu 
moral qu'au point de vue social et national, la revi- 
sion du Code d'instruction du Bureau de censure, 
la marque ostensible sur l'écran, pour chaque film, 
du visa du Bureau de censure et autres mesures 
seraient étudiés et, s’il y a lieu, plus sûrement 
obtenus. 

En ce qui concerne la morale, divers points égaux 
devraient aussi être appuyés, 

Par exemple, le niveau moyen de moralité à con- 
sidérer devrait l'être non seulement pour Montréal, 
mais pour les petites villes en même temps, et pour 
toute la province. Il faudrait se souvenir que l’im- Ar. 
moralité des pièces consiste souvent plus dans l’idée $ 
qui est en dessous, par exemple le droit au plaisir, \ 
la liberté de suivre Son amour, et le reste, que dans 
les nudités ou les actes extérieurs. Il faudrait veiller 
à ce que l'édition non autorisée d’un film amendé # 
ne circule nulle part, en sourdine, et sous un faux 
nom, ou à la faveur d’un retour au programme. Que, 
comme le signalait il y a quelquès semaines le LS: 
Devoir, l'Hélène de Vicki Baum ne soil pas camou- Cr: 
flée sous l'étiquette d'un croquis de vie estudiantine ; 
que Club de Femmes ne se présente pas pour un pré- 
tendue apologie de la yie familiale; que les Demi- FT 
Vierges de Marcel Prévost ne deviennent pas les 
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- Jeunes Filles modernes, avec en plus l’artificieuse 


hypocrisie d'annoncer pour plus tard les Demi- 
Vierges, etc:, etc. 

Interdiction absolue des « previews », annonces de 
films attendus et non encore soumis au visionne-: 
ment des censeurs, et dont on détaille toutefois à 


_ de quelques passages repréhensibles, 
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l'avance les passages les plus scabreux ; du scree- 
ning, ou représentation semi-publique, pour divers 
clubs et invités, de films non encore censures ; du 
midnight, même quand les séances débutent légale- 
ment avant minuit ; des gangsters, scènes de violence, 
où la multitude des coups de poing, les eifusions 
du sang, l’usage constant du revolver, et le reste, 
constituent pour la jeunesse un apprentissage effec- 
tif du crime et du brigandage. Je reconnais que ces 


_ points sont d'ordinaire plus observés. Mais il faudra 


Y veiller. F k | 
Les réclames par le texte et les vignettes à paraître 
dans les journaux devraient de même être sujettes 
à des sanctions. ; 
Il va de soi.que la police devra veiller à l’accom: 


__plissement de la loi relative à l'exclusion des enfants 


du cinéma payant, non seulement sur plaintes du 
public, mais d'office et sans crainte d'être ensuite 
désavouée par quelque patronage secret. 

Un bureau légal de revision pourrait même être 
demandé, avec charge de recevoir les plaintes post 
factum, à propos de quelques films inconvenants ou 
que le Bureau 
provincial de censure avait laissés passer. 

L'ouverture des théâtres le dimanche, l'écran 
demi-clarté pour éviter les promiscuités trop faciles, 
la tenue des spectateurs, la perfection de l'éclairage 
général, une ventilation régulière, des issues assez 
nombreuses et accessibles en cas de panique, le bon 
état et le jour suffisant des escaliers, le stationne- 
ment dans les allées des salles de théâtres ou à l’ar- 


- rière du public, le contrôle des appareils de cinéma 
et des lieux de leur installation et le reste, voilà 


autant de points sur lesquels la loi aurait lieu d’être, 
sinon amendée, du moins complétée, et en tout cas 
sévèrement obéie, sous peine de sanctions non illu- 
soires, 

Au demeurant, le problème du çcinéma éducatif 
dans les écoles et des conditions selon lesquelles il 
pourrait être organisé devra être l’objet de la plus 
judicieuse considération. Inutile d’ajouter que, jus- 
qu’à nouvel ordre, même dans les salles paroïssiales 
et autres institutions ecclésiastiques, la loi doit être 
observée, et qu’on ne doit pas tolérer de cinéma 
payant le dimanche, pour quelque bon motif que 
ce soil. 

Pourquoi, en dernier lieu, l’industrie elle-même du 
cinéma, c'est-à-dire la production des films con- 
formes à notre génie propre, au point de vue reli- 
gieux et racial, ne serait-elle pas soumise à l’élude 

, d'hommes avertis et compétents ? Ce n’est certes pas 
une chose facile, vu les fonds à y investir et les 
risques à prendre. En outre, il faut se garder de 
songer à un prétendu bon cinéma d’espèce inférieure 
au point de vue technique, méthode vouée à l’insuc- 
cès que d’ailleurs elle mérite comme s’il y avait lieu 
de laisser au mal d'utiliser les arts en perfection. 
Néanmoins, des films documentaires, même sonores, 
du genre de celui qu’a préparé, sur la colonisation 
dans l’Abitibi, l’abbé Maurice Proulx, de l'Ecole 
d'Agriculture de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, pour le 
service des ministères provinciaux de l'Agriculture et 
de la Colonisation, et qui a été singulièrement recher- 
ché pendant la dernière exposition, à Québec, éta- 
blissent que tout effort n’est pas fatalement vain sous 
ce rapport. 


Règles morales, 


Tel est le vaste programme qu’il semble falloir tra- 
cer et confier aux groupements de plus en plus forts 
d'Action catholique. 

Une réflexion finale. Tout cela est-il donc une recom- 


entation 


atholique » 
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mandation positive en faveur du cinéma et une in 
tation faite à tous nos fidèles désormais de le fré: 
quenter ? Faudra-t-il que dans les familles où jus: 
qu'ici l'on s’en est abstenu, à l'avenir on s’y mette 
Que nos habitants viennent en ville faire leur tou 
à cet effet ? Et les propriétaires de petites vues seront» 
ils justifiés de s'appuyer sur nous pour chercher à 
entrer dans tous les villages et inonder nos campagne 
de leur marchandise de troisième ordre ? Non, mill 
fois non! Ecoutez bien la doctrine pratique et entière 
de l'Eglise à ce propos. » 24 

Il y a, pour les chrétiens, deux séries de règles 
morales, celles des préceptes et celles des conseils 
Les premières indiquent, sous peine de compromettr. 
le salut de son âme et son bonheur éternel, ce qu’i 
faut faire ou ne pas faire ; comme, par exemple, dan 
les règles de la médecine, on sait que prendre tel poi- 
son c’est se vouer à la mort. Les secondes déter 
minent ce qu'il est dangereux de trop s’accorder, à 
propos desquels il faut plutôt se retenir, et dont à 
est prudent de s'éloigner ; de même encore, dans 
l’ordre médical, que l'hygiène recommande les pra 
tiques salutaires à la protection et à l’entretien de la 
santé. Le médecin prescrit, l'hygiéniste recommande ÿ 
le premier, beaucoup plus sévèrement, mais le second 
beaucoup plus fructueusement. Dans l’ordre moral e 
surnaturel, le moraliste prescrit, le directeur spiritueh 
recommande ; la théologie casuistique est une sorte 
de médecine, l’ascétique est une hygiène surnaturelle” 
La morale au sens étroit du mot commande ce qu® 
est absolument nécessaire pour ne point perdre la 
grâce, l’ascétique recommande ce qui la fortifie et la 
développe. Un règlement civil m’ordonne, sous peiné 
de sanction, de ne rien mettre sur la voie ferrée qui 
puisse entraver le passage des trains ; sans menace 
de sanction, il me recommande de ne point m'aven: 
turer imprüdemment sur la voie ferrée. Ce dernie 
article n'est-il donc digne d'aucune altention, et la 
prudence à l’observer est-elle superflue ? Ÿ 

Or, que répond la morale et que répond Fasceiqu 
à propos de cette question : peut-on aller au cinéma à 

La morale, qui enseigne à éviter le péché et à pra 
tiquer les devoirs qui sont de précepte, répond * 
a) Si vous ne voulez pas vous exposer à la condam* 
nation éternelle, le moins que vous puissiez faire 
c'est de vous abstenir de toute représentation en soi 
mauvaise ; b) quant aux représentations, peut-être 
indifférentes de leur nature, si ellés sont pour vous 
une occasion de péché mortel, soit à cause des vues: 
qui se déroulent sur la scène, soit à cause des pensées, 
souvenirs, désirs et tentations morbides qu’elles vous 
occasionnent, soit à cause des gens que vous rencon* 
trez au théâtre ou des compagnies avec lesquelles vous! 
y allez, soit à cause, enfin, de toute autre circons- 
tance, vous devez encore, sous peine de péché grave, 
vous en abstenir. | 


Les confesseurs et directeurs de conscience sont: 
appelés à former le jugement pratique des fidèles à 
ce propos grâce à leur science, à leur expérience et 
à leur dévouement. Non point ni les journalistes, ni 
les propriétaires de théâtres, ni les mondains, ni les 
incroyants, ni les esprits légers et les gens sans 
mœurs, ni les hommes sans conscience ou les endur- 
cis, ni les parents sans tête, ni les jeunes sans expé- 
rience qui n’ont d'autre maxime que celles-ci : il faut 
jouir de sa jeunesse, il faut profiter de sa liberté : 
une fois marié on sera bien assez esclave, enchaîné 
à un mari ou une femme, et avec une douzaine d’en- 
fants. Voilà des propos de théologiens sans soutane, 
de casuistes dépourvus de doctrine et, le plus souvent, 


intéressés. On voit, au contraire, comment les parents 
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ucateurs, tout comme 1clorgé. doiven 
cer les amateurs de cinéma, non seulement à une 
réaction de bon goût artistique, mais à une réaction 
de conscience aussi et qui fasse déceler le mal où il 
est, découvrir les intentions pernicieuses sous les 
beautés qui les cachent perfidement. 

L’ascétique va plus loin. Elle conseille même, par 
générosité au service du Père céleste, par délicatesse 
à ne le contrister en rien et par prudence à ne point 
se tacher l'âme de la moindre souillure, de s'abstenir 
volontiers des plaisirs naturels ou du moins de n’en 
jouir qu'avec modération et raisonnablement. Or, la 
fréquentation du cinéma est une de ces habitudes que 
l’ascétique déplore, pour toutes sortes de motifs, évi- 
dents à quiconque y refléchit. Pareille habitude 
détourne de la piété, évapore l'esprit intérieur, dis- 
sipe les facultés, détourne du sacrifice, développe la 
sensualité. Comment le familier du cinéma, surtout 
s’il est jeune, aurait-il les instincts surnaturels, le 
recueillement de l'esprit, la paix de l'âme, le goût 
du sacrifice, la chasteté angélique qui marquent la 
vertu chrétienne ? Comment acquerrait-il tout cela, 
comment ne le perdrait-il point avec les bouleverse- 
ments d’âmes, les remous de sentiments, la légion 
d'images qui encombrent l’intérieur d’un jeune 
homme ou d’une jeune fille, et qui les désaxent de 
leur propre vie, la leur rendent morne, dure, impra- 
 ticable, dissolvant degré par degré leur conscience et 
les détournant ainsi petit à petit du devoir? Non, 
l'habitude du cinéma, même s'il n’est pas une occa- 
sion évidente et prochaine du mal, ne peut être 
recommandée à un chrétien généreux, à une fervente 
chrétienne. 

Reconnaissons-le, un fidèle même fervent peut se 
permettre accidentellement d'assister à un film 
instructif ou simplement récréatif, dont la moralité 
est reconnue, dès lors que son intention est bonne. 
Car, en soi, le cinéma est chose indifférente. I1 faut 
en traiter comme de tous les autres plaisirs sen- 
sibles, Pour un motif de charité, d'office, ou de 
nécessaire diversion, la présence au cinéma devien- 

 drait même un devoir, comme s'il s'agissait, sans 
danger prochain pour soi-même, d'y accompagner 
quelqu'un pour le protéger du mal ou de s’ac- 
corder une distraction propre à détourner de ten- 
tations graves, de favoriser ensuite sa santé, sa 
bonne humeur et son travail. 

Cependant, la soif du cinéma ne peut être sans 
inconvénients pour l'âme. Aussi, en conclusion, 
est-ce un sage et charitable apostolat que d’encou- 
rager ceux qui ne fréquentent pas les cinémas à 
_ ne pas se créer de besoin nouveau, les persuadant 
au contraire que leur vie surnaturelle ne pourra que 
gagner à cette abstention, 

_ Quant aux habitués, ne nions pas, pour les en 
‘détourner, la beauté artistique et naturelle du 
cinéma quand elle existe; la vertu ne se cullive 
point par le mensonge... Invoquons, pour les en 
éloigner, moins les motifs extérieurs et tout humains, 
_ fatigue des yeux, gaspillage du temps, dépense fri- 
vole d'argent, motifs toujours relatifs et qui sont 
compensés, que de véritables motifs de vertu sur- 
_ naturelle. Mettons en garde d’abord contre les occa- 
sions trop fréquentes de péché qui s’y rencontrent 
et, ensuite, rappelons que la perfection chrétienne 
et l'amour généreux de Notre-Seigneur, comme les 
doivent pratiquer un baptisé, un communiant, un 
apôtre, ne se concilient point facilement avec la fré- 
quentation désordonnée des théâtres et des spec- 
tacles. ; 

Or, l'Eglise ne fait pas aujourd'hui appel aux 

tièdes pour sauver la morale et la civilisation chré- 


» 


te 
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tienne, mais aux fervents et aux apôtres, aux catho- 
liques généreux et mortifiés, DA. 
Quoi qu'il en soit, une chose demeure, Le cinéma 
dans le monde, le cinéma chez nous, est un agent 
de perversion morale, familiale et sociale. Pourtant, 
il se pourrait au contraire qu'il serve à l'instruction 
des peuples et à l'élévation morale, Notre devoir est 
de le comprendre, de l'ériger et, tous ensemble, + 
d'y travailler, Nous aurons de la sorte servi non Lo 
seulement l'Eglise mais encore la patrie. : TR 


2° L'action des catholiques 
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évêque d° Aire et de Dax (19. 11. 1935). 43 

« Où nous mène le cinéma ? », tel était le 
titre de la remarquable conférence que fit à 
Bruxelles, le 19 novembre 1935, S. Exec. Mgr Ma- 
thieu, évêque d’Aire et de Dax. J 4 

Après avoir montré l'influence du film, l’émi- 
nent prélat indiquait où nous devons mener le 
cinéma, Il faut, disait-il, refaire l'éducation 
artistique du peuple. Mais qui va opérer ce 
redressement ? Les commanditaires ? Non; ils 
sont surtout préccupés de l'amélioration des 
recettes. L'Etat ? Il ne faut pas y compter. D'où 
peut donc venir le salut ? Des catholiques. 

Nous sommes heureux de publier ici les con- 
clusions de cette conférence (r) : 
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Nous l'avons dit : le cinéma est un moyen d'édu- ve 
cation et un instrument de propagande. L'Eglise, qui 
a reçu mission « d’enseigner toutes les nations », L + 
ne peut donc se désintéresser du cinéma. Quelle res- 
ponsabilité, dès lors, pèse sur ceux que « l'Esprit 
a posés pour régir l'Eglise de Dieu »! # 

Partout où l’on enseigne, nous sommes à notre 
place. Donc nous devons être présents au cinéma. 
Les évêques doivent-ils pour autant assister aux repré- 
sentations ? Ce n’est heureusement pas nécessaire. 
Mais, cependant, il est vrai de dire que la pire des 
politiques est la politique de l'absence, et le P. Muc- s 
kermann a raison qui affirme : « Nous ne pouvons A 
influer sur les développements du cinéma que si nous 
sommes installés en plein mouvement cinématogra- NE 
phique. » | ‘+1 

Or, pour être installés en plein mouvement cinéma- 
tographique, nous devons être présents dans la pro à 
duction, présents dans les salles, présents dans la ee 
presse cinématographique, présents dans les associa- 4 
tions de spectateurs. : 23 


La production. 


Les représentants de la hiérarchie doivent être pré- 
sents dans la production, non par eux-mêmes, mais, 
conformément aux principes de l'Action catholique, 
par les industriels laïques qui donneront à l'action 
ecclésiastique l’ubiquité qui lui manque. Les ecclé- 
siastiques n'ont pas grâce d'état pour se lancer dans 
l’industrie et le commerce. Or, la production ciné- 
matographique comporte l'investissement de capitaux 
considérables. Un bon film absorbe plus d’un mil- 
lion de francs français. C’est onéreux. Les échecs se 


(1) L'Office catholique international du cinéma (6, rue 
Traversière, Bruxelles) a publié en brochure le texte inté- 
gral de cette causerie, sous le titre « Où nous mène le 
cinéma ? » Prix, 2 francs. 1987. 


… intérêts financiers des catholiques qu’à des industriels 

prudents et avisés, en même temps que profondément 
épris de l'idéal qu’ils veulent servir. 

se Mais ne pourræit-on pas se contenter des salles ? 

_ Nôn, elles sont insuffisantes. Car si la production 


éatholique est inexistante, il faut bien que même les. 


salles catholiques puisent à la source commune. 

A quoi bon bâtir des salles spéciales pour donner les 

re mêmes représentations que dans les salles neutres 

Comment exiger que les fidèles fréquentent les salles 

catholiques, ‘si celles-ci leur offrent les mêmes films 
_inquiétants ou vulgaires ? 


Vous répondrez que ces films peuvent être améliorés 


par la suppression des passages les plus audacieux ou 
les plus équivoques. Mais, d’une part, ces suppres- 
sions risquent d'’éveiller la curiosité des spectateurs 
_ et de les aiguiller vers des salles où les films sont 
_ projetés dans leur intégrité. Et puis, d’autre part, le 
producteur du film ne sait pas que sa bande a été 
 raccourcie. Il sait seulement que telle marchandise 
étant demandée, telle marchandise doit être offerte, 
-æ’est là uné règle dont nul industriel soucieux de 
ses intérêts n’ose se départir. 

Nous touchons donc ici au nœud du problème. 

_ Le cardinal Pacelli le signale avec netteté. 
-_ « En outre, écrit l'éminent secrétaire d'Etat, et 
| peut-être est-ce là le but essentiel à poursuivre, ce 
programme tend à réveiller les énergies des gens de 
bien, afin qu’ils comprennent qu'ayant assuré par 
cette coordination (des salles) un ample débouché de 
bons films, ils pourront se dévouer, avec la compé- 
_ tence, la sérieuse et nécessaire préparation voulues, 
à la production de films de haute classe, et assurer 
_ par là une entreprise qui, en sauvegardant les bonnes 
mœurs, en s'imposant par sa valeur technique, artis- 
_ tique et humaine, donne sens de bons résultats maté- 
_ riels dans l'ordre industriel. | 

Pas plus que éminentiqine secrétaire d'Etat, je 
me me dissimule les difficultés de pareïlle entreprise. 
_ Bien plus, je souhaiterais qu’elle ne soit pas tentée, 
plutôt que de la voir affronter en dehors des condi- 
. tions précises de compétence, de sérieuse et nécessaire 
préparation soulignées par le document pontifical. Le 
dévouement n’y suffit pas, et les échecs d'initiatives 
_ présomptueuses, en dépit des meilleures intentions, ne 
- peuvent avoir d’autre résultat que de retarder, et par- 
fois pour longtemps, des solutions pourtant si 

urgentes. 

Car les difficultés dont le problème est hérissé ne 
le suppriment pas pour autant. N'est-ce pas plutôt 
une raison de plus de s'appliquer à le résoudre P Car 

: enfin, si, comme nous venons de le dire, le cinéma 
|. | est un nouveau moyen d'expression de pensée, s’il 
es jouit de l’audience des foules, il ne peut pas ne pas 
être mis au service de la diffusion de l'Evangile. Où 
en serions-nous si nous avions refusé de nous servir 
de l'imprimerie? Et comment s'installer en plein 
_  moüvement cinématographique sans prendre notre 
4 place dans la production qui constitue le centre même 
170 de l’industrie du film? 
Tout cela paraît l'évidence même.. 
« Le Saint-Père, ajoute le cardinal Pacelli, souhaite 
P  ardemment que, dans une œuvre aussi salutaire, 
l'Office catholique international du cinéma trouve 
une entière compréhension et une collaboration géné: 
reuse chez les catholiques des diverses nations... » 
Qui habet aures audiendi, audiat.…. (x). 


(x) L'appel du Saïnt:Père n’a pas été vain. De’très inté- 


ressantes réalisations existent dans le domaine de la dis- | 


payent en espèces sonnantes. Il ne faut confier les 


Les aies. 


De ce que les salles ne sont pas stséfiéantes. sas 
la production, n’en concluez pas que les salles soient 
inutiles. Il faut des salles catholiques ; plus: que cela : 
les blocs de salles catholiques sont indispensables. Car. 


-s’il est vrai que là demande pervertit l’offre,. il est 


évident qu’elle peut aussi l'améliorer. Üne clientèle 


dispersée dans des salles neutres n'aura jamais sur ” 


l'offre l’action qu’exercera un bloc de salles-qui cons- 
litue, pour le film saim et artistique, ure- clientèle 
solide et assurée. 

De plus, les salles catholiques sont indspenaliel 
pour pouvoir offrir au public des séances homogènes. | 


Je m'explique par un exemple. Dans une salle et um * 


pays que je eonmais bien, un film vient d’être: récem-. 
ment tourné, qui s'intitule : le Vatican. L'organisa- 
leur a-t-i] craint que ke sujet fût trop austère? Tou- 
jours est-il que, pour eompléter le programme et Le 
corser, on a fait suivre de Vatican d’un autre film 
qui commençait par un suicide, continuait par un, 
enlèvement, se compliquait d'un meurtre et s’ache- 
vait par un mariage. À quoi donc a servi le premier, 
film ? À achalander le second, à l'excuser,, en tout 
cas à le faire voir par un’ public qu’un spectacle de. 
cette qualité morale n’eût jamais attiré. Voïlà le genre 
d'accidents auquel on est exposé quand om se risque . 
dans les salles où le sens commercial dédäigne systé- 


matiquement les indications du sens moral dans la « 


composition d’un programme homogène. 


; La presse. 


La presse einématographique appelle aussi notre 
présence. Elle devrait être la grande édueatrice. 
Maïs peut-on dire qu'elle le soit? À part quelques 
exceptions très honorables qui poussent le goût de 
l'indépendance parfois jusqu'à l’héroïsme, Oh | 
sans doute, nous avons la liberté de læ presse. Mais 
où est son indépendance ? Ce que l’on appelle la 
liberté de la presse n’est souvent que le pouvoir de 
choisir entre plusieurs. servitudes. Les journaux qui 
ont des velléités d’émancipation sont vite châtiés: 
on leur supprimé la manne de la publicité payante. 

Aussi les plaintes de nos critiques contre la cen- 
sure et contre l'index sont-elles d’une ingénuité 


qui désarme. On a écrit un livre sur Grandeur et . 


servitude militaires; quand aurons-nous un chef- 
d'œuvre sur Grandeur et servilude de la presse? . 
Si, aujourd’hui, dans certains pays, la plume est 
serve du pouvoir politique, ailleurs elle est serve 
d'un pouvoir plus redoutable et souvent plus mal- 
sain : l'argent, 

Sans doute, certains pouvoirs politiques créent 
l’opinion avec une science du mensonge qui dénonce 


tribution de films et même en matière de production, Le 
lecteur qui souhaiterait des renseignements complémen- 
taires à co sujet peut s'adresser à M. le chanoine Brohée, : 
nes de l'Office catholique international du cinéma, 
Marché-aux-Grains, Louvain. 
Cest à tort que nombre de catholiques refusent «a priori 


| d'envisager cet aspect du problème. Il faut souhaiter, au 


contraire, qu'ils soient de plus en plus nombreux à se 
familiariser avec ces questions, difficiles peut-être, mais 
passionnantes, car le cinéma est une de ces merveilleuses 
ressources du monde moderne « qui peuvent servir au bien 
comme elles peuvent servir au mal » ; si elles servent au 
mal, ce n’esl pas leur faute, c’est lu nôtre. Notre époque 
est pour nous la plus belle de toutes celles qui ont été 
et qui seront, puisque c’est celle où, de par la volonté 
de Dieu, nous pourrons agir. Les instruments nouveaux 
qu'elle a te c'est pour nous qu'elle les a façonnés. 


ue dr a de gi ess 1 cnoipile tisse: 
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_ pas:en comparaison, » : 
_ Mais l'argent possède à un degré aussi fort l’art 
e da tromperie. Que penser des rubriques de cri- 
Migwe ‘artistique, littéraire, que ne néglige aucun 
journal? En service commandé, la presse nous 
donne tout simplement de la réclame commerciale. 
La réclame commerciale ne se déguise pas, et se 
donnant pour ce qu'elle est, elle fait moins de 
dupes. Il n’est pas difficile de se défendre contre 
‘réclame au d'une sève capillaire. Il n’en 
wa pas de mème pour la réclame cinématographique : 
lle se cache sous un déguisement où tout semble 
“ommandé par les préoccupations artistiques et lit- 
_Aéraires. Et cependant, très souvent, au lieu de se 
ou r «e que waut telle ou telle critique, il 
_ «serait plus «1 evir g de calculer ce qu'elle coûte. 
| publicité, que de servitudes on décrète 
n ton nom! 
_ ‘Ce péché de servitnde est d'autant plus grave 
_ique les mêmes apprécialions critiques prennent la 
place dans les journaux dont l'orientation politique 
ét sociale s'oppose du 4out au tout. De beaucoup de 
| journaux on pourraït dire ee qu'Amatole France 
%erivait de M. Thomas: « Il avait des principes 
_ qu'il pouvait croire äinébranlables, ne . ayant 
jamais remués. Dès qu'on remue un principe, on 
… trouve quelque chose dessous et l’on s'aperçoit que 
- n'était pas un principe. » Ce qu'on trouve 
_ dessous, c'est un chèque. " 
- Comment, dès lors, ne pas souligner la place que, 
_ dans ce domaine, pourraÿent prendre des hommes 
dont l’intransigeance doctrinale est à l'abri des ten- 
_ tations financières ? Ici encore, vous avez été des 
_ initiateurs, et votre admirable Docip (1) en est une 
preuve nouvelle, Je la signale avec d'autant plus de 
plaisir que, cette fois, je puis rapprocher de votre 
_æffori notre hebdomadaire Choisir (2), qui jouit en 
. France d'une grandissante influence, 
__ Este que vraiment les catholiques commence- 
- raïent à prendre conscience du rôle qui leur incombe 
… dans le monde du cinéma ? 
‘4 € » 
“ Jis doivent enfin être présents dans les associa- 
tions de spectateurs, 11 existe, en Belgique, une 
® Ligue catholique du Film (3), dont nous devons 
connaître les statuts. Je me contente de vous indi- 
- quer son but précisé par l’article 5: « Former la 
conscience des catholiques en matière de fréquen- 
tations des cinémas et de lecture des revues ou 
journaux cinématographiques.…, soutenir les meil- 
- Jeurs films, combattre les mauvais, amener les 
pouvoirs publics à appliquer fidèlement ou même à 
améliorer la législation et les réglementations en 
F matière de cinéma, ete, » 
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Les associations. 


" Si nous voulons nous faire une idée de la pression 
… efficace que peuvent exercer sur la moralité du cinéma 
- les usagers organisés en associations, rappelons-nous 
. la rédaction du Code Hays, où nous lisons : 1° Il me 
sera jamais produit de films... qui amènent le spec- 
_ faleur à sympathiser avec les crimes, les mauvaises 
… actions et le péché; 2° les lois naturelles ou humaines 
- ne seront jamais ridiculisées, et leur violation ne 
devra pas se présenter sous un jour sympathique. 
de 
(1) 6, rue Traversière, Bruxelles. 
| (2) 7, rue Saint-Vincent, Paris XVIII. | 
…_ (3) Demander notice et renseignements au siège social 
_ de ja Ligue, 6, rue Traversière, Bruxelles. 
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Or, qui a introduit dans le Code du cinéma la ne 
notion du péché, si ce n'est la pression d'associations 
et de Ligues représentant 6,5 millions d’Américains 
et d’Américaines ? Ils ont amené les producteurs à se 
faire leurs propres censeurs, ils ont moralisé leurs 
‘préoccupalions industrielles et commerciales. 48 
Les catholiques américains ont su, avec l’allignce : » 
des éléments qui communient à leurs préoccupations 
morales, organiser une action nationale efficace. C'est 
un exemple sur lequel nous devons réfléchir et que 
nous devons imiter, {NS A 
Nous sommes en présence d'un devoir de con- 
science. C’est le cardinal Pacelli qui l’affirme au 
nom du Saint-Père : « Les catholiques de tous les 
pays du monde doivent se faire un devoir de con 
science de s'occuper de cette question de plus ex 
plus importante. » | "A 
Peut-on exagérer l'importance de la presse? Er 
recevant les journalistes, le Pape soulignait la res 
ponsabilité morale des rédacteurs de la presse, €ar, 
s’il est vrai que l'opinion mène le monde, les jour- 
nalistes mènent l'opinion. Et, cependant, le 
Pacelli n'hésite pas à dire : « Le cinéma va deve 
le plus grand et efficace moyen d'influence, plus 
cace encore que la presse, car c’est un fait eon: 
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que certains films ont été vus par plusieurs million: 
de spectateurs. » : 


LA 
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Voilà donc le problème qui se pose : problème Ù 
angoissant, selon le mot du Souverain Pontife. 
Problème passionnant aussi. Car il s’agit d'adapter 
l'Eglise à une situation nouvelle, il s’agit de s'empa- 
rer d’un des principaux leviers de commande qui 
imposeront au monde de demain son orientation 

décisive. 4 de ; 

I! serait difficile de sous-estimer la responsabilité 
qui, de ce chef, nous incombe, devant les mes 
à venir. | 

Dès lors, on ne s’étonnera pas de lire, sous la plume 
autorisée du cardinal Pacelli, ces lignes qui seront 
la conclusion de notre conférence : « Si des catho- 
liques, soutenus par un zèle ardent pour Dieu et pour 
l'Eglise, arrivent à leur tour à s'emparer d’un instru 41. 
ment d’une pareille puissance, ils auront rendu à la EE 
cause catholique un service inappréciable et créé une T È 
forme nouvelle et splendide d'apostolat, » Dee 
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Du Temps (16. 8. 37): 


Le service de la censure cinématographique tient 
à jour un relevé nominatif des films soumis à son 2 
visa; le dépouillement de ce releyé a permis à la 
Slalistique générale de la France d'établir une sta- 
tistique du nombre des films produits en France en 
4936, La répartition par nationalité ou par catégotie 
est donnée ci-dessous : 


FILMS 
NATIONALITÉ OU CATÉGORIE De + de De — de  Eusemble A 
1200 m, 1200 m. 
PORC ER estate tps ous e 153 201 354 
Etrangers : 
Parlant français ou doublé. 229 19 248 
Sous-titrés français........ 302 87 389 
mai ve » 138 138 
Commenté én français.... 3 102 105 
Dessin animé.....,,,.,... » 63 63 


_ 364670 mètres pour les ; 
.r 200 mètres et 86 339 mètres pour les 201 de moins 


17  Tusses 
- 6 tchèques (contre o), 6 égyptiens (contre r), 5 ita- 
Tiens (contre 15), 3 belges (contre o), 2 polonais 
(sans changement), 2 arabes (sans changement), 


Li ve 
v Pts 


VAR SU à 


FILMS 


NATIONALITÉ OÙ CATÉGORIE De de De —de  Ensemb'e 
12,0 m, 120 m. 

REPORT : 534 409 913 

Parlant étranger.......... 48 8 56 

Me eee ee das ne 1 7 8 

Total des étrangers... 583 424 1 007 

Ensemble ......:..,.. 736 625 1 867 


Rappelons qu’en 1935 on avait compté : 267 films 
français dont 135 de plus de 1 200 mètres, 978 films 
étrangers dont 562 de plus de 1200 mètres; en- 
semble 1 245 films dont 697 de plus de 1 200 mètres. 
I y a donc eu, d’une année à l’autre, progression 


aussi bien des films français que des films étrangers. 


Au point de vue du métrage, les 354 films français 
de 1936 mesurent au total 451 o0og mètres, dont 
153 films de plus de 


de r 200 mètres. 
Les 1007 films étrangers mesuraient au total 


- x 48x 842 mètres dont 1 335 882 mètres pour les 


films de plus 1 200 mètres et 145 969 mètres pour 
ceux de moins de 1 200 mètres. 
Au total, la longueur des films français ou étran- 


- gers projetés l’an passé en France a atteint 1 933 kilo- 


mètres contre 1 843 kilomètres en 1935. [.….] 
Suivant le pays d’origine, les 583 films étrangers 
dé plus de 1.200 mètres projetés l'an passé se répar- 


…tissent de la façon suivante : 386 américains (contre 


850 en 1935), 77 allemands (contre 104), 5o anglais 
(contre 83), 17 autrichiens (sans changement), 
(contre 9), 8 espagnols (contre 13), 


x suisse (sans changement), r hongrois (contre 2), 
x palestinien (contre o), r mexicain (contre 2). 
La production française, comme nous l'avons 


indiqué plus haut, marque une reprise en 1936 sur 


l’année précédente. Le nombre des grands films, qui 
était de 157 en 1932, de 158 en 1933, de 164 en 
1934, avait fléchi à 135 en 1935; il s'est relevé en 
1936 à 153. Le nombre des petits films a également 
progressé à 201 contre 182 en 1935, Le métrage total 
est passé de {oo kilomètres à 451, en amélioration 
de 11 pour 100. 

Les recettes des établissements cinématographiques 
contrôlés par l’Assistance publique à Paris, qui 
avaient fléchi de 320 millions en 1934 à 314 en 1035, 
se sont relevées à 336 millions en 1936. Il n’est pas 
possible de calculer la part respective, dans cette aug- 
mentation, de la hausse du prix des places et du 
développement des affaires. 
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$S. Augustini doctrina de Gratia et Praedestinatione, 
par le R. P. M. pe Lama, O. $S. A. — Un vol. 
in-8° de vi-155 pages. Prix, 8 lires. Marietti, 
Turin. 


Exposer la doctrine de saint Augustin sur la grâce, la 
prédestination et le péché, tel est le but du P. de Lama. 
À’ cette fin, il a recueilli et groupé les textes les plus 
significatifs de l'ouvrage inachevé contre Julien d’Eclane, 
où nous trouvons la dernière pensée du grand Docteur. 
De-ci, de-là, un petit commentaire montre l'accord avec 
saint Thomas ou rejette une interprétation divergente, 


\ 
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Après avoir lu cela, on voudra poursuivre à travers les 
œuvres de saint Auguslin l'évolution et le progrès de. 


sa pensée vivante. Le grand mérite de cette gracieuse pla- 


quette est sans doute de préparer et de faciliter cette M 


étude par ses nombreux renvois aux autres écrits de saint 
Augustin. 
LS. 


Magie et religion, par R. ALLIER, — Un vol. in-8° 
de xvi-470 pages. Prix, 36 francs. Editions Berger- 
Levrault, Paris. 


L'ouvrage que voici est le couronnement des travaux 


de M. Raoul Allier concernant l'étude comparée des reli- 
gions. L'illustre théologien protestant entend nous prou- 
ver que la magie, loin d'être la source de la religion, 


en prépare la ruine ; que désastreuse pour l'intelligence 


et la conscience morale, la magie ne lest pas moins 
pour la religion. Les catholiques regretteront qu'adoptant 
un concept particulier de religion, l’auteur ait été conduit 
à ranger dans la magie des rites et des usages qui leur 
semblent essentiellement religieux (pp. 244-254, par 
exemple). Et ils ne voudraient certainement pas souscrire 
à toutes ses interprétations bibliques. Après quoi nous 
saurons gré à M. Allier de nous avoir fourni bien des 
arguments pour montrer que la magie est aux antipodes 
de la religion et aussi d'avoir fait un effort loyal pour 
comprendre et juger objectivement la science catholique 
et le catholicisme lui-même. | 
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I Realismo, par Mgr F. OLcratr et M. F. ORESTANo. 
— Un vol. in-8° de vin-150 pages. Prix, 5 lires. 
« Vita e Pensiero », Milan. 1936. 


Dans ce précieux petit volume, l’on trouvera, avec une 
préface du R. P. Gemelli, les pièces d’une controverse 


entre le professeur bien connu de l’Université catholique. 


de Milan, Mgr Olgiati, et M. Orestano, de l'Académie 
d'Italie, auteur d’une théorie philosophique dite le super- 
réalisme, La controverse porte sur le concept de réalité 
et les rapports de celle-ci avec l’expérience. C'est une 
joie de lire cette discussion où, malgré les divergences 
assez profondes, le ton reste serein et courtois. Nos pré- 
férences vont à la thèse de Mgr Olgiati, mais nous ne 
pouvons refuser nos sympathies à M. Orestano qui plaide 
si chaudement, lui aussi, la cause du réalisme et combat 
si fermement l'idéalisme. C’est un livre à méditer : les 
pages suggeslives et originales y abondent. 
F1: 


L’Immortalità dell’anima nei Maestri Francescani del 
secolo XIE, par Mile S. Vannr RoviGkr. — Un vol. 
grand ïin-8° de vr-386 pages. Prix, 25 lires. 
« Vita ce Pensiero », Milan. 1936. 


Nous avons ici une dissertation érudite et instructive 


sur la doctrine de l’immortalité chez les Maîtres fran- 


ciscains du ximt siècle, depuis Alexandre d'Halès en pas- 
sant par saint Bonaventure jusqu'à Duns Scot. Il est 
difficile de résumer un tel ouvrage : mais il n’est pas 
difficile d'en entrevoir l'intérêt. 
est un problème toujours actuel : comme l'auteur le note 
à bon droit, sous l'argumentation quelque peu rébarba- 
tive des grands scolastiques franciscains, on découvre sans 
peine les thèmes fondamentaux de la philosophie 
moderne sur ce grave sujet. Il faut féliciter Mlle Vanni 


L’immortalité de l'âme. 


Rovighi d’avoir groupé les divers points de vue d’une 


manière fort judicieuse, marquant les ‘affinités sans dis- 
simuler les différences et d'avoir justifié et illustré sa 
thèse par un ensemble de textes 
appendice, 


Lys: 


inédits publiés en- 


S Textes administratifs. 
| ŒUVRES DE BIENFAISANCE 


1° Devoirs du personnel 
_ des établissements hospitaliers 


* 


; Circulaire du 12 juin 1937 \. 


- 


Certains incidents récents ont donné lieu à des 
polémiques dont la bonne foi et l’objectivité ont été 
fréquemment faussées par la passion politique et 
ne Ces polémiques ont mis en cause Ja 
loyauté et la conscience professionnelle du per- 
-sonnel hospitalier, la légitimité des mesures de pro- 
tection sociale prises en sa faveur, les conditions 
dans lesquelles il assure le respect des sentiments 


politiques ou religieux des malades confiés à ses 
Soins. s 
- Je me suis personnellement abstenu de toute in- 
tervention, quelles que soient les conditions dans 
lesquelles j'ai pu être mis en cause ou les responsa- 
bilités qu’on m'ait imputées. J'ai considéré que la 
nature même du service hospitalier exigeait que le 
maximum soit fait pour éviter que les incidents 
“auxquels il peut donner lieu deviennent la rançon 
des passions ou des propagandes partisanes de na- 
ture, d’origine et d'objectifs divers. 
… Mais il m'a semblé indispensable que soit pré- 
_cisé, une fois pour toutes, le point de vue du gou- 
vernement républicain, en ce qui concerne les règles 
de fonctionnement d'un service public d’une nature 
particulièrement délicate, puisque son objectif tend 
à la sauvegarde de la santé et de la vie des êtres 
humains. 
Le personnel hospitalier sait quels sentiments de 
bienveillance et de considération dictent la conduite 
du gouvernement à son égard ; il n’ignore pas que 
c'est grâce à l’insistance particulière du ministre de 
Ja Santé publique que le Parlement a admis que les 
ouvriers, employés, infirmiers des services de soins, 
aient droit à la même prolection tutélaire que les 
travailleurs qui exercent leur activité dans l’industrie 
et dans le commerce. 
Le principe de la semaine de quarante heures, celui 
des vacances payées, leur ont élé ainsi acquis. 
Dans bien peu de professions, à vrai dire, la limi- 
tation de la durée du travail n’était plus justifiée : 


Paris, le 12 juin 1937. 
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_ (x) « Circulaire relative aux devoirs du personnel et à la 
- discipline dans les établissements hospitaliers (n° 82). » 
Rappelons les dispositions législatives el réglementaires 
qui ont été prises ces dernières années à l'égard des 
établissements de bienfaisance privés : loi du 14. 7. à 
_(P. G., t. 29, col. 202-009) ; décret admin. publ. 16. 3. 54 
| (ibid., t. 3x, col. 8309-44) ; cire. min. Santé publ. 22. 3. 34 
ne 31, col. 1107-18) ; cire. 15. 5. 44 (t. 32, col. 235-37) ; 
… arrêté 12. 5. 34 (t. 31, col. 1603-06). Consulter également 
_ l'étude de Me Aueuste River : « Etablissements de bien- 
 faisance privés, leur surveillance » (D. PE à 
col. ro71-107), et brochure, tirée à part, de 130 pages. 
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SPRUDENCE CANONIQUES ET 


la journée de labeur accomplie dans l'atmosphère 
trop souvent viciée des salles d'hôpital, une besogne : 
matérielle délicate et absorbante, la hantise constante 


CIVILES 


des responsabilités encourues, les plus graves entre 
toutes puisque la vie et la souffrance humaines sont 


en cause, créent une usure physique et intellectuelle 
exigeant un repos réparateur. wi 
Personne donc ne saurait contester et ne conteste 
d’ailleurs, à l’heure actuelle, la légitimité des mesures 
prises en leur faveur. Mais pour que celles-ci con 
servent leur pleine efficacité, il est indispensable que 
les hospitaliers soient au premier rang des travail- 


leurs de France pour accomplir l'effort sans lequel 


les réformes sociales récentes seraient vouées au 
redoutable des échecs. 

Aucun d’entre eux n’ignore que dans une démo- 
cratie il ne peut y avoir de droits sans devoirs. 

La sollicitude des pouvoirs publies, la bienveillance 
avec laquelle, sur l’ensemble du territoire français, 
les autorités administratives ont admis les revendi- 


lus 


. 
+ 
a 
Et 


Es, 


AS 


cations des hospitaliers, reconnu leur droit à un 
salaire et à des conditions de vie normaux, à une 
existence familiale comparable à celle des autres tra- 
vailleurs, leur créent des devoirs qu'il est à coup sùr 
superflu de rappeler. _ : 

Or, l’accomplissement de ces devoirs exige des 
qualités morales que je me plais à rencontrer dans 
l’ensemble du personnel hospitalier. Il n’est pas de 
métier qui exige, avec le plus d’évidence, la posses- 
sion chez ceux qui l’exercent de cette conscience 
professionnelle sans laquelle l’homme, quelle que 
soit sa place dans la hiérarchie sociale, reste un être 
inférieur et qui consiste à faire bien ce que l’on fait, … 
à avoir le souci permanent d'accomplir sa tâche avec 
vigilance et probité. 4 

Si aucune société, particulièrement aucune société 


‘ 
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laborent à la production, à la recherche et à la ges- 
tion : ouvriers, employés, ingénieurs, savants, admi- 
nistrateurs, tendent leur activité vers la nécessité de 
se donner tout entiers au labeur social, cette néces- 
sité est plus impérieuse encore pour ceux à qui les 
hommes confient non seulement leurs intérêts maté- 
riels, mais ce qu'ils ont de plus précieux : leur 
santé, leur vie, celles des êtres qui leur sont chers. 

La guérison ou la souffrance dépendent dans une 
large mesure de votre conscience professionnelle. 

Aussi, vous ne sauriez oublier un seul instant, 
quand il s'agit de l'application des règlements qui 
conditionnent l'activité hospitalière, qu'un principe 
fondamental commande votre labeur : l'intérêt supé-. 
rieur du malade. Toute attitude de votre part doit, 
même si elle est la plus conforme à des satisfaclions 
matérielles que vous considérez comme légitimes, 
être écartée si elle peut réduire, de la façon la plus 
minime, les garanties offertes aux malades et affecter 
les soins dont ils doivent être l’objet. 

Lors de l'incident douloureux auquel j'ai fait allu- 
sion et où certains collaborateurs accidentels du ser- 
vice hospitalier ont méconnu ce principe essentiel, 
j'ai eu la très vive satisfaction d’enregistrer qu'ils 
étaient corporativement isolés, et de recueillir des 
mandataires les plus qualifiés des syndicats de votre 
profession le désavœu formel de leur attitude. 

Si le personnel hospitalier cesse d'appartenir à une 
catégorie sociale infériorisée, le ministre de la Santé 


démocratique, ne peut vivre sans que ceux qui col 


_ publique, qui exerce sur les établissements d’assis- 
tance l'autorité et le contrôle administratif, est en 
droit de pouvoir compter, et il compte sur la con- 

science professionnelle de la part de tous les agents, 

__ à quelque catégorie qu'ils appartiennent et quel que 

… soit le poste où la hiérarchie les ait placés. 

Les sacrifices matériels considérables que les col- 
. lectivités ont dû s’imposér récemment pour réaliser 
_en faveur des hospitaliers les améliorations sociales 
_ dont ils ont bénéficié permettent d'exiger, de chacun 
dés agents qui collaborent à la vie hospitalière, le 
._ maximum possible de rendement. Or, ce résultat ne 
_ peut être obtenu que par la totale coordination des 
- différents services, par un sens actif des responsa- 
. bilités, par le sentiment chez tous ses collaborateurs 
_ que l'organisation hospitalière n'est pas composée 
d'éléments isolés, travaillant en cloison étanche, mais 
que son efficacité est fonction d’une coordination 
totale et absolue entre la direction, les médecins qui 
assurent l’orientalion technique des soins, les auxi- 
* liaires médicaux qui y participent, le personnel de 
_ service et d'administration dont l'effort est au même 
degré indispensable au fonctionnement normal de 
. l’ensemble. 

3 Je suis convaincu que, la coordination interne ainsi 

assurée, une grosse partie des charges résultant du 

nouveau statut du personnel sera résorbée par la 
suppression des gaspillages el des doubles emplois, 

_ sans que les soins donnés aux malades aient au 
: moindre degré perdu leur qualité. 

La conception généralisée du service hospitalier 
telle qu’elle est ci-dessus définie est de nature à faire 
_ disparaître d’une façon absolue les difficultés qui ont 
pu surgir dans certains cas entre les différentes calé- 
 gories du personnel, en d’autres circonstances entre 

le personnel et les malades. 

À ce dernier point de Vue, des re particu- 

 lièrement délicats sont parfois survenus dans le fonc- 
 tionnement de certains établissements de eure où les 
malades, quoique atteints d’affections particulière- 
ment graves, conservent des moyens physiques quasi 

normaux. : 

Dans divers sanatoriums et établissements de cure 
antituberculeuse, des frictions, ayant abouti à des 
incidents parfois regreltables, se sont produites entre 
le personnel de service et les malades. Il est même 
arrivé que cerlains de ceux-ci, à qui leur état de 
santé confère une psychologie particulièrement 
inquiète, ont tenté de créer des agitations internes 
les plus préjudiciables au fonctionnement normal 
des établissements et à la santé de ceux qui y sont 
hospitalisés. 

_ Il est advenu qu’exagérant, en ce qui concerne les 


ë logie insoutenable avec les revendications profession. 
É nelles et corporatives qui risquent d’opposer les inté- 
ee rêts du patronat à ceux des salariés, on tente de 
substituer à l’autorité du corps médical, seul qualifié 
et responsable pour apprécier les conditions de la 
cure, l’action de certains groupements prétendant 
représenter les intérêts des malades. 

De telles pratiques ne sauraient, à un degré quel- 

‘ conque, être admises. 

Certes, il est légitime, indispensable même, que 
la collaboration la plus étroite s'exerce entre les 
malades hospitalisés, le personnel et la direction des 
établissements. Il est normal que des malades chro- 
niques désœuvrés, en pleine activité intellectuelle et 
pourvus de possibilités d'action physique, aïent l’es- 
prit préoccupé des améliorations internes à apporter 
dans l’établissement qui les a recueillis. Il est normal 
et légitime que, par l'intermédiaire de délégués 


relations des malades et de l’administration, une ana- 


idem does es FT ee malade 


| ressant les conditions matérielles et morales faites 


puissent transmettre leurs suggestions aux pur 
services ou aux directeurs de sanatoriums. 

J’attache même le plus grand prix à ce que des 
pratiques de cette nature soient généralisées et qu! 
la coopération des malades puisse se donner com 
objectif — ‘cela s’est produit dans certains établisse- 
ments —— Ja réalisation des multiples initiatives sus 
ceptibles d’adoucir les conditions du séjour et assurer 
entre les hospitalisés le maximum de solidarité. 

Je désire très vivement que de telles entent 
recherchent même — ce qui présente le plus grand 
intérêt en ce qui concerne les établissements de cure 
antituberculeuse — le moyen de réaliser avant la 
sortie, pour les maladies, une sorte de rééducation 
professionnelle, et je suis disposé à leur assurer pour! 
cet objet le concours matériel et moral de l’adm 
nistration, 

Mais il va sans dire que cette collaboration interne: 
au sein de l'établissement ne saurait, en aucun cas, 
se traduire par une intervention impérative dans- 
certains domaines qui relèvent exclusivement de la 
responsabilité de la direction ou par des gestes et 
manifestations susceptibles de porter gravement 
atteinte à la santé de ceux qui les commettent,: 
comme de ceux qui autour d’eux en sont affectés. 

En tout cas, il ne saurait être admis que des per-" 
sonnalités, quelles qu'elles soient, étrangères aux 
établissements, prétendent s'immiscer dans les rap- 
ports entre les malades et la direction, en invoquant: 
les mêmes droits légitimes que peuvent revendiquer: 
les représentants d’une organisation professionnelle 
pour défendre les intérêts généraux de la corporation. 

Par conséquent, s’il est nécessaire, et si je con-" 
sidère comme un élément essentiel à la cure que: 
le maximum de facilités soit accordé aux malades 
à l’intérieur de l'établissement, en vue de colla-* 
borer avec la direction dans tous les domaines inté- 


aux hospitalisés, cetie collaboration ne comporte à 
aucun degré une reconnaissance officielle d’associa- 
tions ou pseudo-associalions, en majorité composées 
d'éléments étrangers à l'établissement lui-même, ne 
pouvant, par conséquent, supporter les conséquences … 
souvent douloureuses des agitations qu'elles y créent” 
où y entretiennent. 
U est d’ailleurs de toute évidence que la colla-" 
boration désirable entre les malades et l’administra-« 
tion ne peut s'exercer par l'intermédiaire d’un grou-« 
pement, À partir du moment où une association! 
quelconque serait cousidérée comme représentant « 
officiellement les malades, rien n’empêcherait —" 
et le cas s'est déjà produit — que ne surgissent 
d’autres groupements consuitués pour des’ raisons. 
subjectives ou des préoccupations politiques ou con-… 
fessionnelles ; aucun ne serait évidemment plus qua- 
lifié que l’autre pour prendr aractère officiel : 
que P p e un carac o : 
et il deviendrait impossible d'établir des relations - 
normales entre l’administration de l'établissement et : 
les malades, Seuls les délégués désignés par ceux-ci, . 
en dehors de toute considération d’association ou de | 
groupement, peuvent être considérés comme qua- 
lifiés. 
Enfin, il semble nécessaire d'évoquer devant vous 
un problème particulièrement délicat :* celui qui vise. 
à déterminer les conditions dans lesquelles la liberté : 
totale de pensée peut et doit être assurée aux malades 
séjournant dans les établissements hospitaliers. 5 
Il paraît superflu sans doute de signaler qu’à cet 
égard le gouvernement s’en tient de la façon la plus. 
scrupuleuse à la doctrine classique de la laïcité et 
au respect absolu. de la liberté de conscience, È 
Si toute atteinte à la liberté de pensée, toute pres- 


drames ‘ou hp Po sont en 


amnables, surtout fes a elles s'exercent sur des 
onomiquement faibles, susceptibles de redouter les 
séquences matériell peut avoir pour eux 
e insuffisante docilité à certaines propagandes, il 
plus intolérable encore qu’elles portent sur des 
ialades dont l'esprit peut être affaibli par l’affectio. 
nême dont ils souffrent et qui sont rendus inca- 
pet es de réagir contre les pressions idéologiques 
ont ils seraient l'objet. 
5 pose ce principe rigoureux qu'aucun malade, 
de quelque philosophie qu d'il se recommande, ne doit 
être froissé dans ses conceptions personnelles. Le 
evoir de tous ceux qui participent à la gestion hospi- 
tälière est notamment de faire le maximum d'efforts 
om patibles avec les nécessités matérielles, pouf 
un malade ne soit, en aucun cas, privé des conso- 
ions spirituelles auxquelles il croit devoir recourir. 
il est de même inadmissible qu un effort de 


Dre 


du personnel hospitalier laïque ou congréga- 
iste, tende à amener les malades à accomplir des 
ac s ou à manifester des sentiments qui leur eussent 
été étrangers en pleine lucidité d'esprit. 
- Toute intervention de ministres du culte, de pro- 
ndistes de telle ou telle idéologie auprès d'un 
malade doit être rigoureusement prohibée si elle n’est 
Dre par le malade lui-même; elle doit norma- 
ment se produire au parloïir ou dans tel Jocal affecté 
par la direction, à moins que l’ impossibilité pour le 
malade de se déplacer ne légitime la présence du 
z du culte à son chevet. | 
… Je dois d’ailleurs reconnaître que, si dans certains 
des faits ont été signalés témoignant de la 
éconnaissance regrettable de ces principes, l'im- 
majorité du personnel marque le respect 
essentiel de la liberté de conscience des malades. 
_ J'ai particulièrement apprécié la résolution adoptée 
À cet d par les huit cents ‘religieuses hospita- 
ières ‘représentant 170 Congrégations, dans leurs 
ées nationales d'études des 15 et 16 avril der- 
miers, et qui a affirmé : 
« a) Le souverain respect des personnes et des 
consciences qui interdit toute pression, toute con- 
#rainte ou toute indiscrétion pouvant brimer ou 
simplement froisser des esprits affaiblis, malades ou 
malheureux L 
. » b) L'universalisme de la charité qui ne fait pas 
| 5 Po de personnes, mais prodigue ses soins et 
nne toute à tous, sans distinction de race, 
d'opinion et de croyances. » 
Il va sans dire que la doctrine exposée ci-dessus 
É le personnel religieux s'impose au même degré 
tous autres éléments qui collaborent au service 
hospitalier. 
#8 entends recommander avec insistance à ceux qui 
en ont la responsabilité de ne pas tolérer qu’à Ja 
de certains prétextes touchant à des préoccu- 
pations philanthropiques, des éléments étrangers au 
service puissent s’introduire auprès des malades el 
L fitent de cette circonstance pour exercer auprès 
d'eux une action de prosélytisme que le personnel 
rtenant aux Ordres religieux reconnaît lui-même 
pores 
_ Je me dois également d'insister pour que toutes 
publications, quelle que soit leur nuance poli- 
tique, que les malades désirent recevoir leur soient, 
me. sein de l'hôpital, transmises avec la même régu- 
rité. 
_ Il m'est arrivé d’être saïsi de plaintes de malades, 


inis 


« CIrSeE 


pe et en Tate circonstances nettement con- 


rosélytisme, dans quelque sens qu’il s'exerce de la 


_ sollicité, | 
Une telle façon de procéder me paraît éminem- sd 


| protestant contre le fait qu'on leur interdisait de 
recevoir tel ou tel organe, alors qu'on mettait tel 


ou tel autre à leur disposition, sans qu'ils l'aient 


ment condamnable. 

De même, je ne saurais admettre que, sans que 
les malades en manifestent le désir, certaines 
cations poliliques.ou religieuses, disposant de moyens 
matériels plus importants, multiplient les distribu- 
tions à l’intérieur des établissements de cure, et 


exercent de ce fait sur la conscience des malades £ 


une pression intolérable. 


En vertu de ce principe, la diswibation: par les a 


malades eux-mêmes de publications reçues en mul- 
tiples exemplaires doit être prohibée ; de même, il. 
doit être rigoureusement interdit aux adultes en con- 
tact avec des enfants de remettre à ceux-ci 
püblications et ouvrages, de quelque nature Lu D 
soient, sans l'autorisation de la direction. É 


Telles sont les observations d'ordre général que fe: ‘ 2 


1% 


crois devoir porter à la connaissance du personnel 
hospitalier et de ceux qui, à tous les degrés de 226 
hiérarchie, participent à la direction du service 
public, en ce qui concerne un certain nombre de 
questions à propos desquelles des controverses ont 
pu s'établir. RTE 
La présente circulaire n'a pas la prétention de 
formuler à cet égard une doctrine nouvelle. Elle 
reste conforme aux principes directeurs de l'assis- 
tance, tels qu'ils se sont peu à peu dégagés au cours 
des siècles. Q 
Elle précise, dans le sens le plus libéral, la notion 
de laïcité qui est la règle fondamentale de la société 
républicaine. Elle tend à réaliser le maximum de 
paix, d'ordre «et d'organisation au sein des établis- 
sements hospitaliers. 3 
Je suis convaincu qu'il m'aura suffi d'évoquer | 
ces quelques règles traditionnelles, qui inspirent 


d’ailleurs l'immense majorité des collaborateurs du 


service hospitalier, pour que mon administration 
n'ait jamais à susciter l'intervention disciplinaire 
des Commissions administratives, afin d'en assurer 
le respect. 

HeénRI SELLIER, 


Bureaux de bienfaisance 


Circulaire du 6 janvier 1938 aux préfets (1) 


Paris, le 6 janvier 1958. 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un 
exemplaire du nouveau règlement-modèle des bureaux 
de bienfaisance, arrêté par le Conseil supérieur de 
l'assistance publique à la suite de la demande pré-. 
sentée par l'Union des bureaux de bienfaisance de 
France en vue d'obtenir la réforme de Ja législation 
qui régit actuellement ces établissements. 

Vous voudrez bien insérer ce document dans le 
recueil dés actes administratifs de votre préfecture 
ét le communiquer sans retard aux Commissione 
administratives intéressées en invitant expressément 
ces Organismes, soit à établir leur règlement, soit 
à reviser celui qui leur est actuellement applicable, 
en s'en inspirant le plus étroitement possible, 

Si de nouveau texte s'éloigne très peu de celui 
de 1920, il est cependant plus explicite. 


(x) 7. 0., r. 2. 38, p. 1335. 
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Les principales modifications ou précisions qui 
ont été apportées par le Conseil supérieur de l’assis- 
tance publique sont les suivantes : 


1° Institution d’un ordonnateur-adjoint. 
(Article 2.) 


La Commission administrative est autorisée désor- 
mais à nommer, pour seconder l’ordonnateur, un 
ou plusieurs ordonnateurs-adjoints choisis parmi ses 
membres. I] s'agit là d’une mesure exceptionnelle 
qui se justifie dans les cas où la signature des 
mandats exige beaucoup de temps. Ces ordonnateurs- 
adjoints sont naturellement subordonnés à l’ordon- 
nateur qui demeure seul responsable vis-à-vis de la 
Commission. 


2° Confirmation du droit pour les bureaux de 
bienfaisance de créer des services d’aide sociale. 
(Articles 3 et ro.) 


Si, en principe, les bureaux de bienfaisance ont 
été institués en vue de répartir les secours à domi- 
cile, la loi organique du 7 frimaire an V semble 
permettre une certaine extension de leurs attri- 
butions. Sous l'influence du développement de la 
législation sociale qui s’est manifestée depuis 
quarante ans et du perfectionnement des procédés 
d'assistance, le rôle de ces établissements a évolué 
de façon importante. C’est ainsi que depuis long- 
temps un grand nombre d’entre eux ont cessé d’être 
exclusivement des bureaux de charité et ont créé 
et développé des œuvres destinées à atteindre les 
causes profondes du paupérisme et à protéger la 
santé publique : consultations ‘de nourrissons, 
crèches, jardins ouvriers, gouttes de lait, assis- 
tance par le travail, bains-douches, colonies de 
vacances, fourneaux alimentaires, logements pour 
vieillards, infirmières visiteuses, gardes-malades, can- 
tines scolaires, dispensaires antituberculeux et anti- 
vénériens, etc. 

Sans supprimer leur action charitable originelle, 
les bureaux de bienfaisance doivent de plus en plus 
s'adapter aux besoins sociaux de notre époque, toutes 
les fois que leurs ressources le leur permettent, et 
sous la réserve évidemment qu'il n’existe dans la 
commune aucun établissement public ou privé sus- 
ceptible de remplir le même office. En effet, dans 
les villes déjà largement pourvues d'organismes 
d'hygiène sociale ou d'assistance, les bureaux de 
bienfaisance doivent se borner à entretenir des 
rapports étroits avec les institutions existantes, 
dans les conditions qui seront fixées plus loin. 


3° Adjonction au personnel d’assistantes sociales 
et d’infirmières visiteuses, (Articles 8, 5-.et 19.) 


Le nouveau règlement ajoute au personnel salarié 
des infirmières visiteuses et des assistantes sociales 
diplômées d'Etat. 

Conformément aux instructions données par mes 
prédécesseurs, cette adjonction, qu’on ne saurait 
trop recommander, ne fait que consacrer un état 
de fait existant déjà dans de nombreux établisse- 
ments et qui a donné d'excellents résultats. 

En raison de leur préparation spéciale, il. est 
souhaitable qu’il soit fait le plus large appel aux 
collaboratrices dont il s’agit, soit pour le fonction- 
nement même des services, soit pour effectuer les 
enquêtes qui s’avéreraient nécessaires. 

C'est seulement s’il est constaté qu'il n’est pas 
possible de recourir à du personnel diplômé et 
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après en avoir référé à mon administration, 
pourra être autorisé le recrutement à titre temp 
raire d'agents non munis de diplômes. 


4° Possibilité de recours des bureaux de bienfaisan@ 
en cas d’abus. (Article 7.) 


Les Commissions administratives ne doivent pa 
hésiter à retirer leur aide si des événements nou 
veaux (cessation de chômage, diminution d 
charges, etc.) sont survenus dans la vie de la pe 
sonne secourue, / 

Il leur est reconnu un droit de recours en ca 
d’abus. Le Conseil supérieur de l’assistance publique 
tout en déclarant qu'une loi serait nécessaire po 
permettre aux bureaux de bienfaisance d’exercer u 
recours contre les parents tenus à l'obligation al 
Jmentaire dans les conditions de l’article 5 des loi 
des 7 août 1851 et 14 juillet 1905, a cependant é& 
d’avis qu’en cas d’admission obtenue par de 
moyens frauduleux, les règles du droit commu 
donnent aux établissements intéressés la possibilit 
de réclamer à celui qui aurait simulé l’indigenc 
ou à ses héritiers, les sommes ou la valeur des pre 
tations indûment perçues. 


e, 


5° Obligation de coordonner l’action des es 
de bienfaisance et celle des autres institutions où 
services d’assistance et de prévoyance publics où 

privés. — Création d’un fichier, (Articles IT 
16 et 17.) : 
à 


A l’heure actuelle, par suite des circonstances éco 
nomiques et de la diminution de leurs ressources, 
il est plus que jamais indispensable que toutes le 
institutions concourant à l'assistance et à la lutte 
contre les fléaux sociaux ne s’ignorent plus, maïs 
unissent au contraire leurs efforts sur le plan com: 
munal comme cela a été préconisé sur le plan dépar: 
temental, afin que les malheureux dont les besoin 
se trouvent augmentés par l'élévation du coût de le 
vie reçoivent l’aide sociale indispensable dont Je 
collectivité est débitrice envers ses membres. { 

Si l’on examine les causes profondes de la misère 
chômage, maladie, inconduite, et aussi le nombre 
des enfants, qui empêchent souvent le travaille 
courageux de sortir de sa situation malheureuse 
l’on est appelé à constater, dans bien des cas, qué 
le bureau de bienfaisance est à peu près impuis: 
sant, s’il agit isolément. Si, au contraire, une 
liaison peut être effectuée entre tous les organisme 
s’occupant de combattre le paupérisme sous toute: 
ses formes et à sa source même, l’action commune 
permet d'aider au relèvement efficace des familles 
nécessiteuses. 

L’entente doit être réalisée à cet effet entre toute 
les organisations publiques et privées de la com: 
mune, sans distinction de religion et de tendance 
politique: bureau d'hygiène, hospices, caisse des 
écoles, inspection médicale scolaire, Sociétés dé 
secours mutuels, dispensaires d'hygiène sociale 
consultations de nourrissons, œuvres privées, caisses 
d’assurances sociales, caisses de chômage, etc. 

Il demeure entendu qu'il ne saurait s'agir, er 
la circonstance, de supprimer l’autonomie de chacu 
des organismes susvisés au profit exclusif du bureaü 
de bienfaisance, ni d’absorber leur patrimoine où 
d’empiéter sur leurs prérogatives respectives. | 

La coordination envisagée a simplement pour bui 
de conjuguer tous les efforts pour obtenir un maxi: 
mum de rendement social avec un minimum dé 
charges collectives et individuelles, à 

Les bureaux de bienfaisance étant, de par leurs 
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ributions, les plus qualifiés pour entreprendre et 

iser sur le terrain social cette union indispen- 

sable, il leur appartient de se mettre en rapport 
avec toutes les institutions d'assistance et d'hygiène 
et d'organiser des réunions périodiques de leurs 
représentants. Ces contacts renouvelés, établis dans 
un véritable esprit de coopération, permettent de 
connaître exactement- les nécessiteux et, leurs 
besoins réels, de mettre un terme à l’industrie de 
l'indigent professionnel qui émarge indûüment à de 
multiples caisses au détriment d'’infortunes dignes 
d'intérêt, d'’aiguiller sur chaque œuvre spécialisée 

Ceux au soulagement desquels chacune s'est parti- 
culièrement adonnée, d'écarter les doubles emplois 

et d'éviter les omissions, 

Pour faciliter cette documentation réciproque et 
en raison de la complexité croissante des divers 
_ modes d'assistance, il est indispensable que les 
bureaux de bienfaisance aient non seulement un 
registre matricule mais surtout un fichier central 
sur lequel figurent notamment : l'état civil de l'in- 
_téressé, sa situation de famille, le résultat des 
enquêtes sur son état d’indigence, l’'énumération de 
tous les avantages accordés, ainsi que toutes autres 
indications utiles en la matière, ; 

_ Tous les organismes qui le consultent doivent eux- 
mêmes fournir les renseignements complémentaires, 
éventuellement nécessaires, sur les bénéficiaires 
qu'ils connaissent, de façon à rendre la collaboration 
vraiment complète et profitable. 


6° Fixation des règles de comptabilité. 
(Article 22.) 


L'article 22 s'inspire des dispositions du décret- 
loi du 30 octobre 1935 rattachant à la comptabilité 
communale les opérations des petits bureaux de bien- 

_ faisance ayant moins de 5 000 francs de ressources 
ordinaires. 

: Conformément à l’article 15 de la loi du 11 no- 

- vembre 1936, ces mesures s’appliqueront pour la 
- première fois aux budgets de l'exercice 1939. 
7° Approbation du règlement intérieur. 


L'article 23, après avoir indiqué que, conformé- 
ment à l’article 17 de l'ordonnance du 31 octobre 
: 1821, les règlements intérieurs restent soumis à votre 
approbation, précise que des dispositions complé- 
mentaires mnécessitées par des situations spéciales 
peuvent y être insérées, après avoir été soumises 
à l'examen du Conseil supérieur de l'assistance 
_ publique. 


* précédent, constitue un mode contenant, d’une part, 
des obligations précises et étroites auxquelles nul 
a bureau, grand ou petit, ne saurait se soustraire s’il 
_ me veut pas faire de l'assistance arbitraire et sans 
_ méthode et, d’autre part, des indications uliles pour 
que, là où les besoins commandent des formes variées 
_ d'assistance, les Commissions administratives puissent 
_ s'appuyer sur un texte pour montrer que dans cette 
voie nouvelle elles ne sortent cependant pas des 
_ réalisations permises. 
| Si certaines prescriptions ne peuvent êlre appli- 
_ quées dans les circonstances qui ont élé indiquées 
plus haut, je compte cependant sur votre influence 
pour amener les Commissions à considérer ce règle- 
ment-type comme un minimum et à comprendre que 
* son adoption généralisée facilitera largement la réa- 
» lisation de la réforme législative qu’elles souhaitent 
depuis longtemps. 


Marc RucanrrT, 


choisies de préférence parmi les personnes déjà en 


Le nouveau texte envisagé, comme d’ailleurs le 
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s'assemble périodiquement au moins une fois par 
semaine (ou par mois) et toutes les fois que la 
demande en est faite par quatre membres. 

Elle peut être convoquée extraordinairement par 
son président (ou son vice-président et, en cas 
d'empêchement, par l’administrateur le plus ancien). 


Elle ne peut valablement délibérer qu’autant que 


la majorité des membres qui doivent la composer 


“. 
Ar 


assistent à la séance. 
- Arr. 2, — Dans sa première réunion, la Com- 


mission nomme chaque année : 1° un vice-président, 


chargé, en cas d'absence ou d'empêchement, de 
suppléer le maire président ; 2° un ordonnateur 
et, éventuellement, un ou plusieurs ordonnateurs- 
adjoints, chargés de la signature de tous les mandats 
délivrés pour l’acquittement des dépenses autorisées. 
Copie de cette délibération est transmise immé- 
diatement au préfet. | 
Le vice-président, l'ordonnateur et les ordonna- 
teurs-adjoints peuvent toujours être réélus, ; 
Il sera tenu un registre des délibérations, lequel 
sera coté et paraphé par le maire président ou, à son 
défaut, par le vice-président de la Commission admi- 
nistrative. 
ART. 3. — La Commission, selon l'importance 


et la diversité des secours et prestations, désigne 


ceux des membres qui seront appelés à surveiller 


spécialement chaque service, soit pendant l’année, 
soit pendant un temps déterminé. 


Elle peut également nommer des infirmières visi- 4 


teuses ou des assistantes sociales diplômées d'Etat, 


fonctions ou, à défaut, des agents visiteurs ou dis- 
tributeurs. 

Pour l'attribution des secours et prestations, ellé 
peut créer des circonscriptions ou des bureaux de 
section, ainsi que toutes les institulions nécessaires 
à l’assistance et à l’aide sociales. 


Titre II. — Admission aux secours et prestations. 
Retrait. 
Arr. 4. — Toute personne demandant les secours 


doit, à l’appui de sa demande, justifier qu'elle réside 
dans la commune et qu'elle ne possède pas de res- 
sources suffisantes pour subvenir à ses besoins et 
à ceux de sa famille avec le seul produit de son 
travail. 

Toutes les demandes sont enregistrées et suivies 
d'enquêtes. 

AnrT. 5. — Les enquêtes devront être faites à 
court délai par les administraleurs ou par les com- 
missaires auxiliaires ; elles peuvent être légalement 
confiées aux infirmières visiteuses et aux assistantes 
sociales diplômées d'Etat, ainsi qu'aux autres per- 
sonnes désignées à l’article 3. 

Les enquêtes devront faire connaître, outre l'âge, 
le domicile du requérant et son état constaté d’indi- 
gence, sa nationalité, la réalité du domicile de 
secours, ses charges de famille et, s'il y a lieu, les 
organismes d'hygiène, d'assistance et d'aide sociales 
par lesquels il est secouru. 

Les résullats de l'enquête seront consignés par 
écrit. 


(x) Arrêté par la section permanente du Conseil supé- 
rieur de l'Assistance publique dans sa séance du 28 mai 
1937, conformément à l'avis du Conseil supérieur du 
10 février 1937. 


'/ART. | Ok 
_ tats des enquêtes seront examinés par la Commis- 
/ sion qui en délibérera à la plus prochaine séance. 
‘| Néanmoins, en cas d'urgence, la décision sera prise 
ma ES par l'administrateur désigné chaque année à cet effel 
par la Commission administrative ou par la Commis- 
sion de permanence constituée à cet effet. # 
Am. 7. — La Commission a qualité pour déli- 
= bérer sur le retrait des secours et prestations. Ce 
_ retrait, est prononcé, sans préjudice du recours du 
| bureau de bienfaisance en cas d'abus et, notamment, 
fi Fe dans le cas de renseignement mensonger et de fausse 
déclaration, ou lorsque les causes ayant motivé 
_ l'admission aux secours ou aux prestations ont cessé, 
ou encore en cas de mauvais usage des secours 
accordés. 

En cas d'urgence, les secours et prestations 
_ peuvent être suspendus par l'administrateur désigné 
en vertu de l’article 6. 

- AnT. 8. — Il est donné à la Commission admi- 
nistrative, dans sa première réunion, connaissance 
des décisions prises par l’administrateur, aussi bien 
au sujet des admissions aux secours et prestations 
_ > qu’au sujet des retraits. 

_ Toutes les décisions prévues par les articles 6 et 7 
| seront inscrites au registre des procès-verbaux. 
Dans tous les cas d'admission aux secours et pres- 
tations, ou de retrait desdits secours et prestations, 
notification en est faite aux intéressés aussitôt la 
décision prise. 

AT. 9. — Il est dressé une liste des personnes 
admises aux secours et prestations ; cette liste est 
complétée par un jeu de fiches ou un registre 
. matricule. 


Trrre III. — Distribution des secours et prestations. 


_ Anr. 10. — Les secours sont donnés en mature 
ou en argent. L'aide du bureau de bienfaisance peut 
_ fétre aussi procurée sous forme d'admission aux dif- 
férents services d’assisiance et d’aide sociale prévus 
à Particle 8. 
 Anr. 11. — Les secours annuels sont donnés aux 
_ indigents reconnus incapables par leur âge, leur 
invalidité ou leurs charges exceptionnelles de 
famille de pourvoir à leur subsistance par le travail, 
compte tenu des autres secours dont ils peuvent 
bénéficier. 

Les! secours temporaires ou accidentels peuvent être 
donnés aux personnes qui se trouvent :momentané- 
ment privées de ressources, 

ART. 12. — La quotité des secours annuels, Ja 

quotité et la durée des secours temporaires ou aoci- 
dentels, sont déterminées par la Commission admi- 
nistrative, d’après les circonstances de fait soumises 
à son appréciation. 

Arr. 13. — Nul ne recevra les secours annuels 
s’il augmente, pour lui-même ou par les siens, les 
risques d’indigence. 

ART. 14. — Afin de les rendre plus efficaces, les 
secours pourront être appropriés au genre de misère 

; qu’il s’agit de soulager, 

Fe .À cet effet, la Commission administrative pourra 
; transformer, en partie, les secours en nature ou en 
argent en des secours de prévoyance, de travail, 
d'hygiène et de préservation de la misère. 

ART. 15. — La Commission administrative du 
bureau de bienfaisance recherche, avec le bureau 
d'assistance de la commune, les moyens de coordon- 
ner l’action du bureau de bienfaisance avec celle des 
autres services publics ou institutions privées d’assis- 
tance, de prévoyance, d'aide et d'hygiène sociales 
étendant leur action dans la commune, Elle devra 


_— Les demandes de secours et les résul- 


sa direction, pour les besoins du service, un per- 


sur la comptabilité des bureaux de bienfaisance ; 


. 2 () ] 

Qi à ETATS 
spécialement combiner son 
nismes chargés des allocations f et des as 
rances sociales, ainsi qu'avec les caisses de chômags 

AmT. 16. — Partout où il existe un établisseme 
public d'assistance locale (hôpital, hospice, asil 
de vieillards, orphelinat municipal, dispensaire 
d'hygiène sociale, etc.), le bureau de bienfaisan 
arrête avec lui les mesures propres à compléter x 
proquement les efforts des établissements intéressés 
pour l'exécution des mesures prophylactiques, l° 
immédiate aux malheureux et le relèvement des 
familles secourues. E 

ART. 17. S'il existe dans la commune des insti- 
tutions privées et notamment des institutions aya 
pour but le relèvement des malheureux, l'assistance 
par le travail, l’amélioration de la situalion des 
familles nécessiteuses, la protection des enfants dus 
premier âge, la prophylaxie contre les fléaux 
sociaux, etc., le bureau de bienfaisance se mettra en 
rapport avec ces institutions et établira avec elles des 
relations permanentes en vue d'accroître l’efiicacité 
de l’action de l'assistance publique et privée et éviter 
des doubles emplois. : 4 

Toules les fois qu’au moyen de ses ressources 
propres, il ne peut donner à une personne ou unes 
famille dans la misère une assistance suffisante, le 
bureau ‘de bienfaisance signale cette personne ot 
à l'institution privée d'assistance,” 


cette famille à 
d'aide ou d'hygiène sociales paraissant le plus apte 
à la secourir utilement. $ 
ART. 18. — Pour les secours en argent, la remises 
en sera faite, contre acquit, par le receveur, sur 
mandat signé de l’ordonnateur, les administrateurs" 
ne pouvant, sous aucun prétexte, toucher personnel- 
lement aucun fonds ni payer aucune dépense. 


Tirrre IV. — Personnel. | 
Arr. 19. — La Commission administrative a sous 


sonne] salarié comprenant notamment : 
1° Un receveur chargé de tout le service de lam 
comptabilité deniers, conformément aux règlements 


2° Si l'importance et le mode de fonctionnement 
du bureau de bienfaisance l’exigent et selon ses. 
disponibilités, 4 
a) Un secrétaire spécial et, le cas échéant, des 
employés, dont les attributions seront réglées par la! 
Commission administrative ; 
b) Des infirmières visiteuses et des assistantes 
sociales diplômées d'Etat ; 
c) Des agents visiteurs ou distributeurs. 4 


Tirre V, — Budget et comptabilité. : É 


ART. 20. — La Commission arrête annuellement 
le budget des recettes et des dépenses en temps utile : 
pour être soumis au Conseil municipal dans sa séance | 
de mai. i 

ART. 21. — A l'expiration de chaque exercice 
financier, il sera établi par l’ordonnateur un compte 
moral faisant connaître le mombre des indigents- 
secourus et des personnes ayant bénéficié des pres- … 
tations des divers services du bureau de bienfai- 
sance, le nombre des indigents non secourus faute 
de ressources, les causes qui ont. influé sur l’augmen- 
tation ou la diminution des ressources, le. genre et 
le total des secours et prestations accordés, les. résul- . 
tats des secours préventifs et toutes autres. indica- 
tions utiles, notamment les résultats des mesures. .de 
coordination avec les services publics et les institu- 
tions privées d'assistance prises en exécution des. 
articles 15, 16.et 17. er? 


is 


her 


Sin id t 


pe 


: 
w 


CL, Ed "= LL , 
le receveur présentera son 


Tree VI. — Dispositions spéciales aux bureaux 

le bienfaisance dont les revenus mn’excèdent pas 
KA 5 000 francs. 

_ Anr. 22. — Si les revenus ordinaires du bureau 

de bienfaisance n’excèdent pas 5 000 francs, il n’est 

établi ni budget ni compte distinct. 

_ Les opérations intéressant la gestion financière du 
_ de bienfaisance font l'objet d'une section 
incle en receltes et en dépenses dans le budget 
tunal, arrêtée chaque année sur la proposition 
la Commission administrative. 

_ Les fonctions d'ordonnateur sont remplies par le. 
maire de la commune. j 
Time VII. — Approbation. 

Ant. 23. — Le règlement du bureau de bienfai- 
. sance est soumis à l'approbation du préfet. 

_ Toutes dispositions complémentaires  nécessitées 
_ par la situation spéciale du bureau de bienfaisance 
peuvent être insérées dans le règlement. En pareil 
as, il appartiendra à l'autorité administrative de 
provoquer, si elle l'estime utile, l’avis de la section 
- permanente du Conseil supérieur de l'assistance 


pub. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ EN A. E. F. 


DÉCRET DU 31 JANVIER 1938 (1) 


D Lt ii 


CL 


Rapport au président de la République 


Paris, le 31 janvier 1988. 


K 
à 5 
dl MoxsIEUR LE PRÉSIDENT, 


« L'enseignement privé est réglementé en Afrique 
_ équatoriale française par un texte local (arrêté du 
“28 décembre 1920) qui ne répond plus à la situa- 
tion actuelle de cet enseignement en raison du 
développement qu'il a pris depuis quelques années 
“et de l'influence considérable qu'il peut avoir, de 
ce fait, sur l'avenir de la colonie, 
- 1 y aurait intérêt, me semble-t-il, à instituer 
pour l'Afrique équatoriale française une réglemen- 
“lätion de l’enseignement privé reproduisant dans 
“ses grandes lignes celle qui a été adoptée, en la 
atière, pour les colonies et territoires de l'Afrique 
occidentale française (décret du 14 février 1922). 
… Le protocole de Saint-Germain, en date du 10 sep- 
tembre 1919, portant revision de l'acte général 
de Berlin du 26 février 1885 et de l'acte général et 
de la déclaration de Bruxelles du 2 juillet 1890, a 
institué un régime de liberté protégée en faveur 
des missions religieuses étrangères qui désireraient 
évangéliser les populations des colonies africaines. 
__ Les puissances signataires se sont engagées par cet 
acte à protéger et à favoriser « sans distinction de 
nationalité ni de culte les institutions et les entre- 
prises religieuses, scientifiques ou charitables créées 
et organisées par les ressortissants des autres puis- 
_sances signataires, », 
. L'article 11, in füme, de ladite convention com- 
_plète ces prescriptions en déclarant que « l’appli- 
cation des dispositions prévues aux deux alinéas 
_ précédents ne comportera pas d’autres restrictions 


PA « Réglementation de l'enseignement privé en 
Afrique équatoriale française. » (1. O:, 4. 2. 38.) 


£ Ke: PE \ 
É. FE COER 


- 40 Ë à 4 à ve se bre ke 
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‘ LE : we he : y ee = 
que celles qui seront nécessaires au maintien de 4 
sécurité, de l'ordre public, ou qui résulterom du  . 
droit constitutionnel de chacune des puissances exer- 


” < 


çant l'autorité dans les territoires africains ». LES 

Le projet de décret ci-après que m'a soumis |. 
M, le gouverneur général de l'Afrique équatoriale 
française a pour but d'établir dans cette colonie un 
régime légal de contrôle de l’enseignement privé 
donné par les associations religieuses aussi bien 
françaises qu'étrangères. Ne faisant entre ces der- 
nières aucune distinction de nationalité, le texte en 
question répond bien aux préoccupations qui où 
présidé à l'élaboration du protocole susvisé: il se — 
borne à préciser les mesures de police intérièur 
que tout Etat demeure en droit de prendre dans & 
propres territoires africains, 2 

I ne soulève, par suite, aucune objection 
ma part. LA 

Au cas où vous partageriez sur ce point ma 
manière de voir, j'ai l'honneur de vous prier de 


vouloir bien revêtir de votre signature le présen! 
projet. ; | + 


Veuillez agréer... Le ministre des Colonies, D 
STEEG, AE 


DRE 


à Texte du aécret. * 

Ant. 1%, — Nul établissement d'enseignemen : 
privé ou d’assislance aux enfanis ne sera ouvert 
en Afrique équatoriale française hors de l’autorisa- 
tion administrative. Tout établissement existant en 
Afrique équatoriale française antérieurement à la 
promulgalion du présent décret devra se pourvoir 
de l'autorisation réglementaire selon les formes 
prescrites ci-après et dans un délai d’une année * 
pour compter du jour de la publication du décret 
au Journal Officiel de l’Afrique équatoriale française. 


Le: 


Ar. 2. — Le fonctionnement des écoles privées 
et des établissements d'assistance aux enfants est 
soumis aux conditions suivantes : ce 


1#3 - 

19 Dépôt par le directeur, entre les mains du 
chef de subdivision qui fera parvenir au gouverneur 
général par la voie hiérarchique, d’une demande 
d’autorisation indiquant : PRES 

a) La destination et le caractère de l'établissement | 
ainsi que le nombre des élèves ou enfants appelés à 
fréquenter l'établissement scolaire ou d'assistance; 

b) Le nombre des maîtres et des classes ; Ve 

c) Le plan des bâtiments affectés à l'enseigne 
ment ou à l'habitation des élèves ; a 

2° Obligation : 

a) D'appliquer les plans d’études et les pro- 
grammes de l'enseignement officiel ; Le 

b) De tenir les registres en usage dans les évoles 
officielles ; 

c) De fournir les rapports annuels exigés des 
écoles officielles ; 

dy De se soumettre à la visite du gouverneur 
général et des gouverneurs, du directeur de l’ensei- n 
gnement et des inspéciteurs des écoles, des inspec- «4 
teurs des affaires administratives, des médecins de 
l'hygiène, des chefs de l'unité territoriale desquels Pa 
relèvent les établissements (chefs de poste, de sub- ê 
division, de département, administrateur-maire). - 

AnT. 3. — L'enseignement doit être donné exclu- ê 
sivement en langue française. L'emploi des idiomes … |, 
indigènes est interdit. 

Toutefois, les écoles coraniques et les « écoles caté- 
chisme » sont autorisées à donner dans le dialecte 
local un enseignement exclusivement religieux. Ces À 
écoles ne sont pas considérées comme des établisse- 1 
ments d’enseignement. 

Ant, 4.— Le personnel enseignant, recruté depuis 
la date: de promulgation du présent décret, devra 
témoigner à la fois d’une instruction française suf- 


VERSET 
4 


Sex, 


303... 


- fisante et de connaissances pédagogiques. Des arrêtés 
du gouverneur général de l'Afrique équatoriale 
française définiront les diplômes exigés des maîtres 
européens ou assimilés et des maîtres indigènes, 
diplômes qui ne pourront être supérieurs à ceux 
exigés des maîtres européens ou indigènes des écoles 
officielles (1). 


(1) On devine la joie que durent éprouver les inslitu- 
teurs du Syndicat national qui, depuis mai 1937, n'avaient 
cessé dé mener une violente campagne contre les mis- 
sions en Afrique équatoriale française. « L'importance 
du décret pris par le ministre des Golonies, lisons-nous 


. dans l'Ecole libératrice du 12 février, n’échappera à aucun 


de nos camarades. Les mesures instituées par ce décret 
apportent une justification éclatante à la campagne cou- 
rageuse menée par notre ami Brazza, et préparent pour 
l'A. E. F. le redressement nécessaire. » 

Et M. Louis Perceau, qui s'est donné la mission de 
réveiller dans les milieux de gauche le vieil anticléri- 
calisme d'avant-guerre, de triompher bruyamment. Il 
écrivait dans la Lumière du 18 février 1937 : 

« C’est avec joie que tous les laïques accueilleront le 


= décret de M. Steeg et apprendront qu'il y a en À. E. F. 


des hauts fonctionnaires capables de le faire appliquer. 

» Soit dit en passant, il est grand dommage que 
l'Alsace et la Bretagne ne soient pas en Afrique équa- 
toriale. Je ne dis pas cela pour M. Zay, qui a fait ou 


_ essayé de faire le maximum pour protéger l’école laïque. 


» Reste à étendre le régime de l'A. Ë. F. à nos autres 
colonies. Et nous espérons que M. Steeg ne s'arrêtera pas 
en chemin. 

_ » En tout cas, nous pensons bien que c'en est désormais 
fini avec les faveurs officielles si largement dispensées 
jusqu'ici aux missions et à leurs supérieurs. 

» Je salue en M. Steeg un ministre laïque et répu- 
blicain. C’est ce dont nous avons le plus besoin. » 

D'autre part, dans un communiqué signé JEAN DAURAY, 
dans Drac (25. 2. 38), nous lisons ces remarques qu'il est 

- bon d'ajouter ici 

« Quand on sait à quoi se réduit l'instruction des indi- 
gènes en Afrique équatoriale française, et quand on voit 
toutes les tracasseries, les illégalités mêmes dont on se 
sert pour décourager et détruire l’enseignement privé, on 
ne peut s'empêcher d'être saisi d'un sentiment d’amère 
réprobation. 

M. Raymond Susset, député de Paris, secrétaire de Ja 
Commission des Colonies, écrivait il y a quelque temps 
dans l'OŒuvre un article très documenté sur la situation 
lamentable de l’Afrique équatoriale française au point de 
vue de l’enseignement. Il disait : « L'Afrique équatoriale 
française a une superficie totale de 2 boo 000 kilomètres, 
soit cinq fois celle de la France. Sur cet immense terri- 
toire vivent environ 1 200 000 enfants, Or, il n’y a à 
l'heure actuelle que 8 écoles professionnelles et 70 écoles 
primaires fréquentées par 6 200 élèves seulement et diri- 
gées par 86 instituteurs ou inslitutrices européens. Au 
Tchad} la situation est particulièrement désolante : il n’y 
a que 15 écoles pour une population de 415 000 enfants. 
Aussi 718 seulement fréquentent-ils l’école, c'est-à-dire un 
élève sur 600 ‘enfants, » 

Autant dire que l’enseignement en Afrique équatoriale 
française est inexistant. Et c’est en face d’une situation 
aussi critique 2 oo 000 kilomètres à parcourir, 
1 200 000 enfants à instruire et seulement 86 insti- 
tuteurs européens disponibles, que le ministre des Colo- 
nies s'amuse à créer toute espèce d’entraves à l’enseigne- 


ment privé, se réservant le droit d'autoriser l'ouverture. 


des ‘écoles, interdisant l'emploi de l'idiome indigène, 
imposant un programme officiel, exigeant des maîtres 
libres des diplômes officiels, comme en France, tout cela 
pour apprendre b a, ba aux petits négrillons d'Afrique |! 
Mais c'est de la pure folie, ma parole | 

On dira peut-être : « Un’ décret, c’est peu de chose. 
Tout dépend de la manière dont il sera appliqué. » Hélas ! 
les Congrégations religieuses savent ce que valent les 
demandes d'autorisation. Elles en avaient présenté exac- 
tement 456 en 1go1 ; pas une seule, et nous sommes en 
1938, n’a encore reçu salisfaction. Il en ira de l'Afrique 
comme de la France, Le gouverneur général usera du 
décret ministériel pour étouffer à sa guise l’enseignement 


« Documentation 


4 


Arr. 5. — Un Conseil de surveillance de l’en-. 
seignement privé sera institué au chef-lieu de la 
colonie. | : 

Arr. 6, — Les infractions aux prescriptions dus 
paragraphe 2 de l’article 2 du présent décret seront 
déférées au Conseil de surveillance de l’enseigne-w 
ment privé qui, après enquête, pourra proposer au. 
gouverneur généra] l'application de l’une des sanc-, 
tions suivantes : 


7 


1° L’avertissement ; À 
20 L'interdiction à temps; : 
3° La fermeture de l'établissement. is 
ART. 7. — Seront également fermés par mesures 
administrative les établissements d'instruction ous 
d’assistance qui- existeront en violation de l’ar-” 
ticle re, : 
Les contrevenants, de même que ceux qui enfrein 
draient les dispositions des articles 3 et 4, seront … 


traduits devant les tribunaux compétents et punis” 


d'une demande de 100 à 5oo francs. | 
En cas de récidive, la peine sera de 200 à 
1 000 francs d’amende. ) 1 
ART. 8. — Des arrêtés du gouverneur général det 


l’Afrique équatoriale française préciseront, s'il y av 
lieu, les conditions d’application du présent décret. 
ART, 9. — Le ministre des Colonies est chargé” 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié” 
au Journal Officiel de la République française et au 
Bulletin Officiel du ministère des Colonies (x). 
Fait à Paris, le 31 janvier 1938. Fr 
ALBERT LEBRUN. : 


[Le présent décret est contresigné par M. T. Sreec, à 


min. Colonies.] = 


= 


libre qui n’est autre que l'enseignement religieux. [...]. 

Soit ! Nous aussi nous espérons que les choses n'en « 
resteront pas là et qu’à la Chambre des députés on posera 
le problème scolaire des colonies dans son ensemble. Car * 
la question est grave; l'honneur et la mission de la 
France sont engagés. 

Les dernières statistiques officielles sont, à ce point de 
vue, lamentablement suggestives : 

En Afrique (colonies, pays de protectorat ou à mandat). 
la France a pris à charge l'instruction de près de” 
5 millions d'enfants. Sur ce nombre, il n'y a pas plus” 
de 150 000 élèves à fréquenter l'école publique. 

En Algérie, sur une population scolaire de 900 000 en- 
fants, les écoles n'en reçoivent que 60 000, M. Horluc, 
vice-recteur de l’Université d’Alger, déclarait que plus : 
de 20 000 classes seraient nécessaires. 

Au total, dans toutes nos colonies, il y a une popu- 
lation scolaire de 8 240 500 enfants de six à treize ans. 
Or, ÿ9oo 000 à peine reçoivent les premiers éléments 
d'instruction. Plus de 7 millions reslent ‘plongés dans la 
plus complèle sauvagerie. 

Or, la France — c’est là sa gloire et sa mission — ne - 
s'est pas créé des colonies pour n’en faire que des terri- ! 
toires d'exploitation ; elle s’est engagée, au nom de l’huma- - 
nité, à amener ces peuplades déshéritées à la vraie civi- - 
lisation et à leur distribuer les bienfaits du progrès. 

Comment le ferait-elle P En créant des écoles ? Le bud- 
get est à sec. En expédiant là-bas des instituteurs et insti- - 
tutrices ? Il faudrait les payer en conséquence, et les colo- 
nies, comme la mère-patrie, sont réduites aux emprunts. 
Et puis, même pour de l'argent, la vie de la brousse n’a 
rien de bien captivant, alors qu’en France il fait si bon 
vivre avec l'assurance de passer régulièrement à la caisse 
à la fin du mois | 

Il y a un moyen et pour le moment acluel il n'y en 
a pas d'autre : les religieux. Rien que dans cette partie 
d'Afrique à laquelle vient de s'intéresser M. Steeg, il 
y a quelques milliers de religieux et de religieuses qui à 
consacrent volontairement leur vie à l’évangélisation et 
l'instruction de 200 000 négrillons. Ils ne demandent pas 
mieux que de se sacrifier davantage. Mais, pour cela, ils 
ont besoin du droit de s'associer, d'enseigner, de re 
recruter, que les lois impies de rgo1 et de r904 leur 
ont odieusement ravi. [...] » 


DOSSI 


——— —— ——— —— 


ne PRIX LITTÉRAIRES 


» 


‘Académie et le prix Goncourt 


Le prix Goncourt — ou, pour être plus exact, le 
| des Goncourt — est le grand événement litté- 
raire de l’année. « Les prix littéraires en France, 
écrivait M. Marcel Martinet dans le Populaire du 
4 décembre 1937, c'est le prix Goncourt. Tous les 
“autres, et les plus considérables, les plus officiels, 
les mieux argentés, n’ont aucune action réelle, que 
de renforcer l’action du Goncourt. » É 
… Le prix ouvre au lauréat la carrière du succès en 
consacrant son talent et en faisant autour de son 
nom une étonnante publicité. « Le jour où notre 
jeune Académie décerne sa récompense, le lauréat 
voit surgir son portrait à la première page des jour- 
maux ; ses interviews remplissent des colonnes, la 
T. S. F. transmet sa voix et il n’est plus de lecteur 
en France qui puisse ignorer son nom. » « Sans 
doute, avait soin d'ajouter M. Roland Dorgelès, la 
} couronne que nous lui octroyons est périssable, ses 
fleurs ne durent qu'une saison, mais c'est la tâche 
d'un jeune vainqueur de prouver par ses œuvres 
futures qu'il était digne de ce choix et de mainte- 
nir en pleine lumière le nom tiré de l'obscurité. 
Nous ne lui garantissons pas la célébrité éternelle : 
nous nous contentons de lui en ouvrir les portes. » (1) 
_ L'auteur est assuré de bénéficier d'un gros succès 
bde vente: de 50 à 100 000 exemplaires, et plus! Les 
. colonnes des grands journaux et des grandes revues 
_ littéraires lui sont largement ouvertes, et ses 
articles lui sont payés au prix fort. Avec la gloire, 
c'est également la fortune qui accourt.…. 


L'Académie Goncourt. 


Naissance de l'Académie, 


Comment expliquer, se demande M. Henri 
Phippon (2), qu'Edmond et Jules de Goncourt qui 
prétendaient que les Académies ont été uniquement 
inventées pour préférer Bonnassieux à Barye, Flou- 
rens à Hugo et tout le monde à Balzac, aient ardem- 
. ment désiré laisser après leur mort leur nom à une 
société littéraire dite: Académie des Goncourt} Ce 
nom d’Académie qui effarouchaït si fort Alphonse 
Daudet ne plaisait guère non plus à Edmond de 
Goncourt, qui avait songé à modifier le titre dans 
« un sens de simplicité, de bonne enfance » en 


(x) Le Phare, xt" décembre 1937. 

(2) Le journal littéraire Jean-Jacques (19, rue Armand- 
Moisant, Paris, XV®) a consacré son numéro de novembre 
1937 à l’Académie Goncourt. Au sommaire : JEAN LOURES : 
« Edmond et Jules de Goncourt » (Etude très fouillée de 


l'œuvre des deux frères) ; — Henri Pæziwpon: « Nais- 
sance de l'Académie » ; — Guy Rocca : « Les prix Gon- 
court » ; — Louis Corant : « Les membres de l'Aca- 


démie », : 
Nous avons fait de nombreux emprunts à ces quatre 
études, 


Le , É CE £ 


table des Goncourt, en prix des Goncourt. « Mais, 
expliquait-il à Alphonse Daudet trois jours avant sa. 
mort, un scrupule m'a toujours retenu, Mon frère 
et moi, nous avons eu cetle idée ensemble; nous. 
avons travaillé tous les deux pour fonder l’Académie 
des Goncourt; et les décisions prises à nous deux, 
je ne me crois pas le droit de les changer à moi 
tout seul, » 

D'ailleurs, ce qu'il importe le plus de connaître, 


c'est l'intention profonde des Goncourt quand ils 


créèrent l’Académie et le prix qui portent leur nom. 
« Pour le vieux gentilhomme de lettres qu'était 
Goncourt, la litlérature comptait plus que tout aw 
monde. Mais il avait aussi le cœur bien placé, une 
âme ingénue, généreuse et fière. Il savait, il exagé- 


rait peut-être, mais il élait persuadé que, dans une 


société de faiseurs, dans un monde dominé par l'ar- 
gent, son frère et lui n'auraient pas pu accomplir 


leur œuvre, contestable sans doute mais en tout cas 


désintéressée, s'ils avaient été soumis à la censure 


des fabricants de renommée et à la malédiction de 


: 


l’argent. Il rêva donc d'’arracher à cet esclavage les 
meilleurs des écrivains pour qu'ils pussent servir 
en toute liberté l’idée qu'ils se faisaient de leur art 


et n'obéir qu’à leur démon intérieur, Il voulait 


ainsi restituer 
dignité. » (1) 
Pour cela, Edmond de Goncourt avait choisi Iui- 
même les premiers écrivains qui devaient constituer 
son Académie, des écrivains célèbres, mais non offi- 
ciels, des écrivains connus par leur indépendance 
et par leur désintéressement. Chaque année l’Acadé- 
mie distinguerait le livre de prose le plus original, 
le plus hardi, marqué du talent le plus sûr, et 
attribuerait à l’auteur un prix de 5 000 francs. 


à la littérature son éminente 


Les deux frères ne virent pas la réalisation de leur 
rêve, Jules le cadet mourut le 20 juin 1870 et 
Edmond le 16 juillet 1896. Ce ne fut que le 21 dé- 
cembre 1903 que l’Académie décerna pour la pre- 
mière fois son prix. Mais on peut considérer qu'elle 
existait déjà le 14 juillet 1874 lorsque Edmond de 
Goncourt rédigea son premier testament dans lequel 
figurait la liste des dix premiers académiciens. 

Ceux-ci nous sont connus; ce sont 


GUSTAVE FLAUBERT, 

Pauz pe SainT-VicTron, 
Louis VEuILLOT, 

Tuéonore pe BANvILLE. 
Juzes BARBEY D'AUREVILLY, 
Eucène FROMENTIN, 
Puiippe DE CnHENNEVIÈRE. 
Enix ZOrA, 

ALPnONSE DAUDET, 

Léon CLADEL. 


Mais celle liste devait être modifiée bien des fois 
jusqu'à l'ouverture de l’Académie. 

A la mort d'Eugène Fromentin (27 août 1876), 
c’est le nom de Paul Bourget qu'Edmond de Gon- 
court inscrit à sa place. 

Guy de Maupassant et Henry Céard remplacent 
Flaubert et Paul de Saint-Victor morts, le premier le 
18 mai 1880, le second le 7 avril 1883, 


(x) Marcez MarrTiNET, article cité. 


TION CATHOLIQUE + 


ré 
“ 
Lau 


_ Jules Vallès, à Léon Cladel; 
_ de Chennevière. 
Gustave Geffroy remplacera Jules Vallès en 1885. 
Rosny aîné sera substitué à Henry Céard, qui 
avait refusé de signer le « Manifeste des Cinq » 
contre la Terre, d’ ‘Emile Zola. 
Zola, Bourget et Loti seront rayés de la liste 
quand ils poseront leur candidature à l’Académie 


Huysmans, à png 


Fi Le testament d'Edmond de Goncourt. 


à C'est chez son ami Alphonse Daudet, à Cham- 
__ prosay, que mourut, dans la nuit du 16 juillet 1896, 
Edmond de Goncourt. 

Le 19 juillet, M° Duplan, notaire, donnait lecture 
du testament du défunt à Alphonse Daudet et à Léon 
_ Hennique, légataires universels et exécuteurs des 
dernières volontés de leur ami. On sut alors exac- 
tement, et dans tous ses détails, le projet qu'avaient 
| conçu les deux frères, et à propos duquel tant de 
légendes avaient couru. 

_ On trouvera ci-dessous les passages les ls impor- 
tants, de ce testament : 


>» 


Ceci est mon testament. 


Moi, Edmond Huot de Goncourt, réflé- 


sain d'esprit, 


de mon frère, songeant à la servitude de la mort, 
- à l'incertitude de son heure, et de peur d'être prévenu 


Simon, j'écris et je signe de ma main ce présent 
testament. 

__ (Considérant que je laisse les parents qui me sont affec- 
__ tionnés et chers dans un élat de fortune tel qu'ils n'ont 
= pas besoin de mon bien après ma mort, je dispose de ce 
que je possède ainsi qu'il suit : je nomme pour exécuteur 
testamentaire mon ami Alphonse Daudet, à la charge par 
_ lui de constituer, dans l’année de mon décès, à perpé- 
| tuité, une Société littéraire dont la fondation a été, tout 
_ le temps de notre vie d'hommes de lettres, la pensée de 
mon frère et la mienne et qui a pour objet la création 
ci-dessous : 

1° D'un prix annuel de 
ouvrage littéraire ; 

\ 2° D'une rente annuelle de 6 000 francs au profit de 
chacun des membres de la société. Le tout, dans les termes 
et dans les conditions que je vais indiquer : 

Cette société se composera de dix membres qui seront : 
1. Alphonse Daudet ; 2. Huysmans ; 3. Octave Mirbeau ; 
4. Rosny (l'aîné) ; 5. Rosny (le jeune) ; 6. Léon Hennique ; 
7. Paul Margueritte ; 8. Gustave Geffroy ; g.…, 10... 

Dans le cas où, à l'ouverture de mon testament, il 
y aurait des décédés ou des refusants, les survivants éli- 
ront les successeurs des membres décédés ou refusants. 
es Le président, pour la première année, serà de droit le 
ER plus âgé des membres qui existeront à mon décès. 

Pour avoir l'honneur de faire partie de la société, il 
sera nécessaire d’être homme de lettres, rien qu'homme 
de lettres, on n’y recevra ni grands seigneurs ni hommes 
poliliques. Toute élection à l'Académie française d'un des 
membres entraînera de droit la démission de ce membre 
et la renonciation à la rente ci-après stipulée. 

Il séra remplacé ainsi que tout membre décédé par un 
vote où, en cas de partage, la voix du président comptera 
pour deux. 

Mes exécuteurs testamentaires, les associés à la création 
de la jeune Académie que je fonde, la devront faire recon- 
naître d'utilité publique, afin de recevoir tous autres dons 
et legs. 


Je déclare affecter pour la constitution de cette société 


5 ooo francs destiné à ün 


Pierre Loti succède à Louis Veuillot, mort en 1883; 


‘chissant à l'ébranlement de ma santé depuis la mort 


par elle, ainsi que l'a dit mon maître, le duc de Saint- ! 


oi que les sommes à DORE de mes Acta” d'auteur 
pour les livres et pièces de théâtre publiés de mon vivant, 
aussi bien que pour les publications d'ouvrages qui paraîs 
tront après mon décès, notamment un ouvrage intitulé & 
Journal des Goncourt, Mémoires de la vie littéraire. 

En conséquence, à provenir de ces ventes 


les sommes à 
et droits d'auteur seront employées au fur et à mesu 
de leur encaissement, par les soins de mes exécuteurs 
testamentaires, en rentes 3 ou 5 % sur l'Etat français, 
qui seront immatriculées au nom de la Sociélé, et 1 
arrérages seront capitalisés jusqu'à ce que la somme 
ainsi obtenue ait produit le chiffre de 65 000 livres de 
rente annuelle, Ce jour-là, chacun des membres de la 
Société’ aura droit à une rente annuelle de 6 000 francs, 
soit pour les ro membres 60 ooo francs, qui seront pris 
sur les 65 000 francs de rente existant alors et seront 
payables en même temps que les arrérages du titre de 
rentes sur. l'Etat. Cette rente sera incessible et insaisissable 
et sera servie à chacun des membres par mes exécuteurs 
testamentaires. 

À l'égard des 5000 livres de rente de ae elles 
seront employées à faire les fonds d’un prix annuel destiné 
à rémunérer une œuvre d'imagination. ; 

Ce prix sera donné au meilleur roman, au meille : 
recueil de nouvelles, au meilleur volume d’impressions, au 
meilleur volume d'imagination en prose, et exclusivement 
en prose, publié dans l’année. 

Les membres de la Société feront une chose aimable 
à ma mémoire s'ils veulent bien l'appeler « le prix | 
Goncourt ». 

Et j'entends que si, plus tard, des legs étaient faits 
à la Société fondée par moi, ce prix d'imagination en 
prose que je veux êlre le il et unique prix décerné 
j'entends qu'il ne puisse jamais dépasser la somme 
10 000 francs et que le surplus soit destiné à l'achat d'u 
hôtel comme lieu de réunion et de séances, et, l'hôte 
acheté, à l'augmentation du traitement des membres di 
la jeune Académie. ; 

Mon vœu surprême, vœu que je prie les jeunes aca 
démiciens futurs d'avoir présent à la mémoire, c'est que 
ce prix soit donné à la jeunesse, à l'originalité du talent 
aux tentalives nouvelles et hardies de la pensée et de la 
forme. Le roman, dans des conditions d'égalité, aur 
toujours la préférence. es 

Le’ prix ne pourra jamais être donné à 
la Société. 

Dans le cas, mais seulement dans le cas où il y aurait 
unanimité deb xo membres pour déclarer qu'il n’a pas: 
paru dans l'année d'ouvrage digne du prix, ce dernier 
pourra ne pas être donné et le capital affecté au prix 
grossira de sa rente celui des années suivantes, bien. 
entendu tant que le prix né dépassera pas 10 000 françsk 

La valeur énorme gagnée par les objets d'art du 
xviné siècle depuis quelques années et les nombreuses 
acquisitions de curiosités de l’Extrême-Orient faites par 
moi en ces derniers temps, donneront peut-être à ma 
mort le capital mécessaire pour la réalisation immédiate 
des 65 000 francs de rente. [...] Mais, comme il faut, 
tout prévoir, si les 65000 francs de rente pour la. 
fondation de la Société n'étaient pas produits par la 
réalisation de mes biens mobiliers et immobiliers au jour 
de ma mort (x), je veux qu'il soit disirail chaque anne. 
sur les arrérages provenant de ma succession, et cela 
jusqu'à ce que les 65 000 francs de rente soient faits : 


(4 


un membre dd 


(x) Et de fait la liquidation de l'héritage d'Edmond de 
Goncourt ne produisit pas une somme suffisante pour 
servir la rente viagère de Pélagie Deris et la pension des 
académiciens. Ceux-ci décidèrent que la valeur du prix. 
annuel serait avant tout maintenue, tandis qu'eux ne tou- 
cheraient que 3 ooo francs au lieu de 6 000. < 


Ÿ 
Nas: PEUT ji " 


; 
Pas x: 


PAT FE lé rente d'un diner 


xsuel à 20 
membres désignés, pendant les mois de novembre, 
cembre, janvier, février, mars, avril, mai ; 

‘ La somme nécessaire pour faire la rente provisoire 
F 206 franes pour le meilleur ouvrage d'imagination 
rose, paru dans l'année, 

æ prix sera décerné fous les ans, 
é cembre. 

Une lettre d'envoi, révêtue dé la signatüre des dineurs 
lÉse 9 à ce diner de décembre, deviéndra le titre du 
En cas de décès d'un des dineurs, les membres de 
| Société se compléteront par la nomination d'un nou- 
eau membre, absolument comme si la jeune Académie 
était fondée. 

n, le jour où les 65000 francs de rente seront 
enus, les 10 membres du dîner jouiront des 6 000 francs 
de rente et le prix provisoire de r 200 francs deviendra 
à prix de 5 000 francs. 


dans le diner de 


dé 
pté 


€ un hôtel, devront continuer à leurs frais et 
ns les conditions du passé, le dîner de fondation. 


le . “ . . . . “ . . . . . . . . - . 


Suit une série d'instructions très PE et très 

inutieuses sur la manière dont doit se faire la 

Le des meubles, des objets d'art et de la biblio- 
ue. 

Le testateur léguait divers objets ou sommes 
à Edouard Lefebvre de Béhaine, à Mme Alphonse 
; udet, à sa filleule Edmée Daudet, à son autre fil- 
Jeanne Charpentier, à Mile Pauline Zeller, 
Mme Michel Dulong, à la princesse Mathilde, à sa 


€” © . . - - “ . . “ . . . . . * NL 


Edmond de Goncourt spécifiait que dans le cas où, 
contrairement à ses volontés, les dispositions qui 
ent — en ce qui concerne l’Académie — ne 
aient pas s’exécuter, il donnait et léguait sa 
une à l'Hospice des jeunes filles incurables et 
l’œuvre de Notre-Dame des Sept-Douleurs, à charge 
ce dernier établissement d’exécuter les divers 
d'amitié inscrits au testament et de payer la 
rente viagère de douze cents francs à Pélagie Denis. 


h . , . . ah de à , , , A . 2 . p 


+ Lequel testament écrit de ma main j'ai, pour marque 
de témoignage de ma déruière volonté, signé : 


| Evmoxn pe GoNcounr. 
D Auteuil, ‘ ce 16 novembre 1884. 

Dans les années 1887, 1890, 1893 et 1893, Edmond 
de Goncourt avait ajouté quatre codicilles pour con- 
firmer la nomination comme exécuteur testamentaire 
d’Alphonse Daudet —— et en cas de mort, de son fils 
Léon Daudet, — auquel il adjoignait Léon Hennique, 


Les statuts de l'Académie. 


Énuaits Goncourt né fut définitivement cons- 
tituée que quatre ans après la mort de son fondateur. 
En effet, les héritiers naturels des Concourt -— des 
parents éloignés — intentèrent un procès aux exé- 
éuteurs testamentaires. Ils furent déboutés et con- 
damnés aux dépens (arrét du 5 août 1897). C’est 
4 Raymond Poincaré qe plaida pour les héritiers 

frailes. Il n’eut pas de peine à ramener le diffé- 
rend sur son véritable terrain. A son avis, la justice 
€ ivile SE simplement décidér si Edmond de Gon- 


1 mes par tête dont feront partie les 


but, la nn D at et le fonctionnement dé l'AG, fe 


I — But et composition de l'Association. Es 


es membres de la Société, jusqu'au jour où la Société MM. Jules et Edmond de Goncourt, par actes des 6 juillet … 
» 


« domestique ne » viré Denis et à la fille de 


court « avait exprimé, dans la forme légale, une ‘ ; 
volonté téstamentaire qui ne soit, en elle-même, ‘Ag Par: 
allentatoire ni à la législation civile ni à l'HRRE 
public et aux bonnes mœurs ». Le 1° mars 1900, 
la prémière Charnbre de la Cour d'appel confirmait … 
le jugement. ; 
Le 19 janvier 1903, l’Académie Goncourt était 
reconnue d’utilité sg | 


été rédigés en janvier r902. Nous n’en citerons rés PS : 
les articles qui concernent plus particulièrement le 


démie : 


Fu 


= 
ART, 1%, — L'association dite « Société littéraire des ÿ 
Goncourt » a été fondée, conformément aux intentions de 


1597 et 7 avril 1900 : le premier passé devant M° Duplan, 24 
nolaire à Paris, le second déposé, le 23 novembre 1900, va 
chez M° Fourchy, successeur de M2 Duplan. 

Elle a pour but d'encourager les lettres, Re 
vie matérielle à un certain nombre de littérateurs et de 


. 
” 


rendre plus étroites leurs relations de confraternité. 
Elle a son siège à Paris. L 
ART, 2. — Les moyens d'action de l'association sont : 


1° L'attribution d’un prix annuel dit « prix des Got 
court » au meilleur ouvrage d'imagination en prose paru 
dans l’année ; j 
2° La distribution de pensions viagères aux membres | i 
de l'association ; a 
3° L'allocation de sécours aux hommes de lettres dans - SP 3 
le besoin ; er. . 
4° Des encouragements aux jeunes litléraleurs. | É 
AmT, 3. — L'associalion se compose de ro membres, | 
tous écrivains, de langue et de nationalité française. 7 
Les -sept ‘premiers sociétaires ont été désignés par 3j 
M. Edmond de Goncourt et ils ont élu les trois autres. \; 
1 sera pourvu à chaque vacance dans le délai de six 
mois, par délibération de l'assemblée générate prise à la 
majorité absolue, avec faculté pour les absents de votér 
par correspondance, mais sans qu'ils puissent déléguer 
leur droit d'électeur, En cas de parlage, la voix du pré- 
sident comptera pour deux. 
Ant. 4. — La qualité de membre de l'Association se 
ee 


° Par la démission ; 

x Par la radiation prononcée pour motifs graves, par 

l'assemblée générale, sur la proposition du bureau et 

à une majorité comprenant 8 membres, l'intéresé ayant 
été préalablement appelé à fournir ses explicat'ons. 


La partie IT (art. 5-11) concerne l'administration 
et le fonctionnement de l'Académie, 


Anr, 8. — L'assemblée générale des membres de l’Asso- 
ciation se réutiil au moins une fois par an, en décembre. 

Les délibérations ne sont valables que prises par ÿ 
6 membres au moins où par lous Les membres en exercice Le 


s'ils sont moins de six, présents où représentés. Elles sont 


prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle 
du président comptera pour deux. PART 
L'assemblée dañs sa réunion annuelle de décembre 


attribue, s'il y a lieu, lé prix des Goncourt au meilleur LE 
ouvrage d'imagination en prose, paru dans l'année. 


12-14) à trait aux questions 


La partie HI (art. 
« Fonds de réservé et 


financières de l'association : 
ressources annuelles ». 


_« Documentati 


ArT. 13. — … Le fonds de réserve est indisponible. 


= Ses revenus sont spécialement affectés au payement d’une 


somme annuelle de 5ooo francs pour le prix Goncourt 


et de ro pensions annuelles et viagères, chacung de 


6 000 francs, pour les dix membres de l’Association. 
Provisoirement, jusqu’à ce que les revenus du fonds de 

réserve produisent les sommes nécessaires à ce double 

service, chaque pension ne sera que de’ 3000 francs, le 


* prix des Goncourt étant toujours de 5 000 francs. 


Pendant ce temps, les sociélaires subviendront sur leurs 
pensions aux frais et dépenses ordinaires de l'Association, 
tout le surplus des revenus du fonds de réserve devant 
être capitalisé. 


. . . . + . . . . . . . . . . . . 0 . 


La partie IV (art. 15-18) se rapporte à la modifi- 
cation des statuts et à la dissolution de l’Académie ; 

La partie V (art. 19-21), au règlement intérieur et 
à la surveillance. 


. . ° 0 . . . , . . ° . . n . . . . . 


Paris, le 23 janvier 1902. 
Suivent les signatures de : 
Huysmans, Octave MirsEau, Rosny aîné, Rosny 
jeune, Léon HENNIQUE, PAUL MARGUERITTE, GUS- 
TAVE GEFFROY, ELÉMIR BOURGES, LÉoON DAUDET, 
Lucien DEScAves. 
Certifié sincère et véritable : 
Seuls ont signé : J.-J. Boëx, dit Rosny aîné; PauL 
MARGUERITTE, J.-K, Huysmans, L. JHExniQuE, 
7 G. GEFFROY. 


Les membres de l'Académie. 


Le 7 avril 1900, les sept membres survivants dési- 
gnés par le fondateur duns son testament (le hui- 


.  tième, Alphonse Daudet, était mort le 16 décembre 
_ 1897) se réunissaient chez Léon Hennique pour pro- 


céder à l'élection de trois membres. 
Léon Daudet, Elémir Bourges et Lucien Descaves 


_ furent choisis. 


Ainsi donc, les dix premiers membres de l'Aca- 
démie Goncourt, après sa constitution définitive, 
furent : 

: Léon DAUDET, 

J.-K, Huysmans, 

OcTave MirBrau, 

J.-H. Rosny aîné, 

J.-H. Rosny jeune, 

Léon HENNIQUE, 

Pauz MARGUERITTE, 

GUSTAYE GEFFROY, 

Ecémr Bounrces, 

Lucren Descaves. 


: J.-K. Huysmans fut le premier président; Lucien 
Descaves, le premier secrétaire, 


Elections, 


Juzes Renan succéda à J.-K, Huysmans ; 

Juprra Gaurier, la fille aînée de Théophile Gau- 
tier, à Jules Renard (ce fut la seule femme qui 
entra à l’Académie Goncourt): 

JEAN AvaLBerT, à Octave Mirbeau: 

Henry Caro, à Judith Gautier; 

Emire BERGERAT, à Paul Margueritte : 

Raour, Poncxon, à Emile Bergerat ; 

Por Neveux, à Henry Céard ; 

Gasron CHérAu, à Elémir Bourges ; 

GEORGES CouRTELINE, à Gustave Geffroy ; 

Rozaxn DorceLËs, à Georges Courteline : 

Léo Larcuier, à Léon Hennique ; { 

Francis Carco, à Gaston Chérau, 


de MM.: 
Léon DAUDEr........ élu en 1900 au 1° fauteuil# 
Por eNETœUxX 1000 = FT029 2° — 
JEAN AJALBERT....:., — 1917 3° —— 
°J.:H. Rosny -aîné...…. 4807 4° — 
J.-H. Roswy jeune... — 1892 p9° — 
Léo LARGUIER....:... 7168) 6° — 
Raouz Poncron (2).. ON LOUE 7° — 
Roranp DOoRGELÈS.... — : 1929 8° _ 
Francis CARCO....... D ED 7 9° — 
LUCIEN DESCAVES..... — 1900 10° — è 
à 
Liste des prix Goncourt. 4 


Parmi ceux qui posèrent leur candidature à l’Ac: 
démie Goncourt et qui échouèrent, on cite: 


Grorces Lecomre (contre Jules Renard, 1907); 
Vicror MArRGUERITTE (contre Jules Renard, 1907) 
Gronces CourTELINE (contre Jules Renard, 1907 
contre Jean Ajalbert, 1917; contre Henry Céard 
1918) (1): 
Pauz Craupez (contre Judith Gautier, 1910); 
Roman Rozzann (contre Emile Bergerat, 1919)3% 
Gegorces Dunamez (contre Raoul Ponchon, 1924; 
contre Pol Neveux, 1924; contre Gaston Chérau 
1926; contre Roland Dorgelès, 1929). 


Les membres actuels. 


L'Académie Goncourt se compose actuellemen 


Le prix Goncourt, d’une valeur de 5 000 franes, 
est distribué chaque année, en décembre, par PAEES 
démie du même nom. Il n’y a pas de règlement 
spécial à son attribution. Edmond de Goncourt 
a toutefois spécifié dans son testament que le prix« 
serait donné «au meilleur roman, au meilleur recueil" 
de nouvelles, au meilleur volume d’impressions, au. 
meilleur volume d’imagination en prose, et exclusi-" 
vement publié en prose dans l’année ». Il a, en 
outre, exprimé le vœu que « ce prix soit donné à 
la jeunesse, à l'originalité du talent, aux tentatives. 
nouvelles et hardies de la pensée et de la forme. 
Le roman, dans des conditions d'égalité, aura tou- 
jours la préférence ». 

Le prix fut décerné pour la première fois en 190$. 

Ses lauréats successifs furent: : 


1903. — Jonn-Anrome Nau: Force ennemie (Flam- 
marion). — Obtint des voix : Camille 
Mauclair. 

1904. — Léon Frarié : La maternelle (Albin Mi- 
chel). — Obtinrent des voix: Marius et 


Ary Leblond, Emile Guillaumin, Charles- 
Louis Philippe. 

1905. — Craupe Farrère : Les civilisés 
marion). — Obtinrent des voix : 


(Flam- 
Marius 


(x) 11 n'entra chez les Dix qu’en 1926 : « Ses échecs trop 
nombreux, explique M. Louis Colart, étaient dus à l'oppo- 
sition de Gustave Geffroy, d'Henry Céard, d'Elémir 
Bourges et de Léon Daudet. Ils ne voyaient dans l'œuvre 
de l'auteur de Boubouroche que piaisanterie et grosse 
farce et trouvaient sa réputation un peu «surfaite. Gustave 
Geffroy, Elémir Bourges, Henry Céard étant morts, l'élec- 
tion semblait assurée. Il fallut cependant deux tours de 
scrutin. Au deuxième tour, Georges Courteline l’emportait 
par huit voix contre une à René Benjamin, celle de Léon 
Daudet. Jamais candidat n'ayait obtenu une aussi belle 
majorité. » 

(2) Raoul Ponchon est mort le 2 décembre 1937; il 
n'a pas encore été remplacé. 
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et Ary Leblond, Jule 

ÿ _villon, | 

6. — J. et J. Tuaraun: Dingley, l'ilustre écri- 
vain (Plon). — Obtinrent des voix : Charles- 
Louis Philippe, Jeanne Landre, Jehan 
Rictus, Pierre Villetard, Lucien Rohmer, 
Jean Bouvier, André Suarès, Gaston 
Chérau. 


207. — Emirx Moserxy: Terres lorraines (Plon). 
+ — Obtint des voix: C.-F. Ramuz. 

. — Francis pe Miomannre: Ecrit sur l'eau 
(Emile-Paul), — Obtinrent des voix: Jean 
Viollis, Henri Barbusse, Amédée Rouquès. 

. — Manivus et Any LeBLonn: En France (Fas- 
quelle), — Obtinrent des voix: Jean 
Giraudoux, Jean Vignaud, Victor Cyril, 
Gilbert de Voisins, Charles Pettit, Emile 
Noely. 

910. — Louis PerGauD: De Goupil à Margot (Mer- 

: cure de France). — Obtinrent des voix: 
Guillaume Apollinaire, Colette, Willy, 
Marguerite Audoux, Gaston Roupnel. 

911. — ArLPHONSE DE CHATEAUBRIANT : Monsieur des 
Lourdines (Grasset). — Obtinrent des voix : 

= Neel Doff, Gaston Chérau. 

12. — ANDRÉ SaviGnon: Filles de la pluie (Gras- 
set). — Obtinrent des voix: Julien Benda, 
Charles Vildrac, Alexañdre Mercereau, 
Charles Régismanset, Léon Cathlin, Ber- 
nard Combette. ' 

913. — Marc Errer: Le peuple de la mer (Cal- 
mann-Lévy). — Obtinrent des voix: Léon 
Werth, Gaston Roupnel, Valéry Larbaud, 


- 


Alain Fournier, Georges Pioch, Riciotto, 


Canudo. 

914. — Henri Barsusse : Le feu (Flammarion), — 
Obtint des voix : François de la Guéri- 
nière (x). 

015. — RENÉ Bensamin: Gaspard (Fayard). 

916. — Aprren BERTRAND : L'appel du sol (Cal- 

… ‘  mann-Lévy). — Obtinrent des voix: Mau- 

rice Genevoix, Marcel Berger. 

017. — Henry Maruerge : La flamme au poing 
(Albin Michel). — Obtinrent des voix: 
Albert Erlande, Marcel Nadaut, Jean Bes- 
lières, Georges Duhamel, Fribourg, Jean- 
José Frappa, Jean Giraudoux. 

918. — Denis Tnévenn (GEORGES DunameL): Civi- 
lisation (Mercure de France), — Obtinrent 
des voix : Pierre Benoit, Alexandre Arnoux, 


à Pierre Hamp, André Pézard, Edouard 
Schneider, Jean des Cognets, 

919. — Marcez Proust : À l'ombre des jeunes filles 
en fleurs (N. R. F.). — Obtinrent des 
voix : Marcel Martinet, Albert Adès et 
Albert  Josipovici, Alexandre  Arnoux, 

$ Roland Dorgelès. , 

920. — Ernesr PÉrocHon : Nène (Plon). — Ob- 


tinrent des voix : Marcelle Vioux, Pierre 
Mac-Orlan, Louis Chadourne. 
021. — René Manan: Batouala (Albin Michel), — 
Obtinrent des voix : Jacques Chardonne, 
2 Pierre Mac-Orlan, Henry Champly, Ernest 
Foïssac, Marcello-Fabri, Asselin, Louis- 
Frédéric Rouquette, Mlle Harlor: 
322, — Henri BéÉrauD : Le vitriol de lune et Le 
martyre de l’obèse (Albin Michel), — Ob- 


EN 


@) Le prix ne fut décerné qu'en 1916. 


Es 


s Huret, André Che- 


1930, — HENRI FAUCONNIER : 


. ne Fe x 7 <a L sa 


tinrent des voix : Jules Romains, Georges 
Oudard. 


1923. — Luorex Fasfe : Rabevel (N. R. F.). — Ob- 
tinrent des voix : Eugène Marsan, Thierry-. 


- Sandre, 

1924. — Terry Sanpre: Le chèvrefeuille, — Ob- 
tinrent des voix: Philippe Soupault, Henry 
de Montherlant, Fernand Fleuret, Auguste 
Baïlly, Jean Variot, Gabriel Reuillard, 
Jacques Maritain, Léon Bocquet, Cadilhac, 
Emmanuel Bove, Michel-Georges-Michel, 
Joseph  Delteil, Roger Dévigne,  Paul- 
Emile Cadilhac, Gaument-Cé, 


1925. — Maurice Gengvoix: Raboliot (Grasset). — 
Obtinrent des voix: P.-J, Jouve, Auguste 
Bailly, André Beucler, Jean-Richard Bloch, 


Henry Deberly, Auguste Dupouy, Bernard 


Lecache, Martial] Piéchaud, Henri Pourrat, 


Maurice Verne, Maurice Simart, Gabriel 
Reuillard, Albert Marchon, Emmanuel 
Bourcier, Lenormand, Drieu La Rochelle, 
Joseph Delteil. 


1926. — Henry Depercy : Le supplice de Phèdre 


(N. R. F.). — Obtinrent des voix: Henri 


Pourrat, Auguste Bailly, Jean Cassou, Jean 
Dorsenne, André Beucler, Gabriel Reuil- 
lard, René Bizet, Henri Duclos, Jouhan- 
deau, Georges Bernanos, 


-1927. — Maurice BEnEL: Jérôme, 60° latitude Nord 
R. F.). — Obtinrent des voix: André 


Chamson, Herbert Wild. 

1928. — ConsranTiN-Weyer: Un homme se penche 
sur son passé (Rieder). — Obtinrent des 
voix: Paul-Emile Cadilhac, André Cham- 
son, René Bizet, Marc Stéphane, 

1929. — Marcez ArLanp: L'ordre (N. KR. F.). — 
Obtinrent des voix: Maximilien Gautier, 
Henri Ghéon, Léon Gaubert, Cendras. 

Malaisie (Stock). — 
Obtinrent des voix: René-Louis Doyon, 
Alain Laubreaux, Jean Prévost, Wild. 

1931. — Jean Fayarp: Mal d'amour (Fayard), — 
Obtinrent des voix: Jean Schlumberger, 
S.-S. Held, Claude Morgan, René Trintzius, 
Frédériç Lefèvre, Paul Achard. 

1932. — Guy Mazezne: Les loups (N. R. F.). — 
Obtinrent des voix :  Louis-Ferdinand 
Céline, Rienzi. 

1933. — Anpré Marraux: La condition humaine 
(N. R. F.), — Obtinrent des voix: Charles 
Braibant, René Béhaine, Paul Nizan. 

1934. — Rosenr Vence: Capitaine Conan (Albin 
Michel). — Obtinrent des voix: Hubert de 
Lagarde, Ignace Legrand. 

1935. — Josxpn Peyré: Sang et lumières (Grasset). 
— Obtinrent des voix: Van der Meersch, 
Louis Guilloux. 

1986. — Maxence Van pen Mrenscn: L'empreinte 
du dieu (Albin Michel). — Obtinrent des 
voix : Robert Brasillach, Louis Francis, 
Tristan Lamoureux. 

1937. — CnarLes Prisnien : Fauæ-Passeports (Cor- 
réa). — Obtinrent des voix: Jean de la 
Varende, Pierre-Jean Launay, Lescure (x). 


T. Ferté. 


(x) Cette lisle est donnée à titre documentaire et n'im- 
plique pas une recommandation des ouvrages couronnés 
pour lesquels, la plupart du temps, il y auraït de graves 
réserves à faire, 


1! 


publiques dans 


| GRANDE-BRETAGNE, 


FE 


|‘ Fornos 


ÉPHÉMÉRIDES 
Dimanche 16 janvier 1938, 


Cine, — Tche-Fou : La population chinoïse se révolte 


- et  pille de nombreuses maisous appartenant à des 
; étrangers. 
Japon. — Tokio : Le gouvernement rompt les relations 


_ diplomatiques avec le maréchal Tchang-Kaï-Chek. 


Lundi 17 janvier, 


Danmark, — Copenhague : Réunion des éxperts des 


_ Elats signataires de la Convention d’Oslo (17-19 janvier) ; 


ils exantinent les mesures susceptibles de mettre fin à la 
concurrence anormale dans le commérce extérieur, étu- 
dient Ie régime des adjudications ét des commandes 
leurs pays el envisagent l'éventualité 
d’une prolongation ou d'une revision de l'arrangement 
_ de La Haye du 28. 5. 35. | 
Londres Conférence anglo- 
_ irlandaise (17-19 janvier) ; MM. de Valera et Neville 
+ Chamberlain discutent des questions économiques en sus- 
_ pens entre les deux pays; ils ne peuvent arriver à un 
… accord sur le projet d'union de lEire et de l'Irlande 

du Nord et sur la question de la coopération étroite de 
l'Eire à la défense des Iles britanniques. à 

USSIE, — Moscou M. Mikhaïl Ivanovitch 


Kalinine 


à est réélu président du Soviet suprême de l’'U. R. S. S. 


Suèpe. — Stockholm : Lock-out général des hôtels, les 
hôteliers n'accordant que ro % d'augmentation 
_ employés qui demandent 80 %. 


Mardi 18 janvier. 


FRANG£. — Parlement : Après l'écheé de M. Georges 
_ Bonnet et de M. Léon Blum, M. Camille Chautemps forme 
le nouveau Cabinet « de paix civique et de sécurité », 
_ à majorité radicale, avec le concours de l'Union socialiste 
et de la gauche indépendante (D. C., t. 39, col. 160.) 
— Alençon : Sacre de Mgr Marcel Grandin, év. tit. de 
ét vicaire apostol. de l’Oubangui, des Pères 
du Saint-Esprit, par Mgr Pasquet, év. de Séez, assisté 
- de Mgr Le Hunsec, sup. de la Congrégation des Pères 
- du Saint-Esprit, et de Mgr Shanahan, anc. vic. apostol. de 
‘la Nigéria. 
! CaNApA. — Saint-Hyacinthe 
Pères du Sacré-Cœur ; 45 victimes. 

Traure. — Rome : Visite de M. Wilhelm Munters, min. 
des Aff. étr. de Lettonie. ; 

Japon. — Tokio : Le gouvernement rappelle M. Shigeru 
Kawagoe, son ambassadeur en Chine depuis le 8. 7. 36 ; 
M. Hsu-Shih-Ying, ambass. de Chine à Tokio, depuis le 
6. 4. 36, quitte le Japon. 

Roumanie. — Bucarest : Décret portant dissolution du 
Parlement ; élections législatives le 2 mars et élections 
sénatoriales le 4 mars. 


Mercredi 19 janvier. 


France, — Lembeye : Mort du D' Jacques Doléris, né 
à Lembeye le 22. 12. 52, collaborateur de Pasteur au 
laboratoire de l'Ecole normale, chef de service à la 
maternité ; membre de l’Acad, de médecine, section de 
chirurgie et accouchements, 1905 ; député des Basses- 
Pyrénées, 1921-24 ; auteur de Introduction de la pratique 
gynécologique, 1896 ; Métriles el fausses mélriles, 1902 ; 
Le néo-mallhusianisme, 1918 ; Maternité et féminisme, 
éducation seæuelle : Le Nil argentin. 

Ecypre, — Jsmaila : Mort du comte Aimé-Joseph de 
Fleuriau, né le 24. 1. 7o, entra dans la carrière diplo- 
matique en 1894, ambass. À Pékin, 2. 6. 21, ambass. 
à Londres, 24. 10. 24-13. 3. 33, à la retraite, 10933, 
administrateur de la Société du canal de Suez. 

IrLAnng pu Non. — Belfast : Décret portant dissolu- 
lution du Parlement de l’Ulster. 

Lerron. — Riga : Le gouvernement reconnaît l'empire 
italien. 

Russie. — Moscou : Clôture de la première session du 
Soviet suprême de l’'U. R. S. S. (2-19 janvier) ; le nou- 
veau Conseil des commissaires du peuple est constitué 


: Incendie du collège des 


aux - 


 d'Amara ; 62 morts. 


ASS 
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sous la présidence de M. V. M. Molotov; approt 
création des nouveaux commissariats aux industries 
la défense, à la marine de guerre et aux construc 
mécaniques, ainsi que la transformation du Comité de 
stockaäges des grains en commissariat ; proclame la né 
sité d’une forle marine de guerre ; nomme une Comn 
sion pour les affaires étrangères. L 4 
YoucosLavie, — Belgrade : Mort de Branislav Nouchi 
né à Belgrade le 20. 10. 64, fonctionnaire, diplomal 
journaliste, dramaturge, membre de l'Acad. des scien: 
1933; auteur de Prince Yvon de Gemberije, 79 
Madame la ministresse, 1927; Théâtre, k vol., 1925. : 


Jeudi 20 janvier. à 


- Cave. — Hankéow : Exécution de g chefs militai 
chinois pour manquement à leur devoir devant l'ennem 

Ecvrre, — Le Caire : Mariage du roi Farouk [fr et de 
Mile Farida Zulfcar. ; s 
, rate, — Milan : Le tribunal ordonne le séquestre des 
actifs mobiliers appartenant à l’'U. R. S. S., déposés à W 
succursale milanaise de la Banco di Roma, jusqu’à d 
currence de 25 785 433 lires, à titre de garantie préalable 
pour les poursuites engagées par la firme italienne Ansald 
contre la représentation commerciale de VU. R. S. S. 
en Italie. 

SYRIE. 


Bataille entre chefs de la tribu bédouine 


Vendredi 21 janvier, 


SAINT-SIèGE. — Audience particulière de l'amiral jape- 
nais Sinjiro Yamamoto. = à 
France, — Chambre : La déclaration ministérielle & 
approuvée par 5od voix contre une et 10b abstentions 
— Paris x Le général Maurice Gamelin est nom 
chef d'état-major général de la Défense nationale. = 
Visite officielle de S. B. Mgr Pierre-Grégoire XV Agaj 
nian, patriarche arménien de CGilicie (21-29 janvier). = 
Mort de Henry Kistemaeckers, né à Florelle (Belgiq 
le 13. 10. 72, naturalisé français, 1900, journaliste, rom 
cier, dramaturge ; auteur de La confession d'un &@ 
enfant du siècle, 1897 ; Le marchand de bonheur, 1908 
Œuvres choisies, 1911; La flambée, 1912; L'illégitime, 
1914 ; La nuit est à nous, 1926, etc. 
Erats-Unis. — Washingion La Chambre adopte 
budget naval ordinaire de 1939 par 283 contre 15. 
GRANDE-BRETAGNE. — Cantorbéry : Un Concile spé 
étudie et juge digne de la plus haute attention un 
destiné à opérer la fusion entre l'Eglise établie et le 
Eglises libres d'Angleterre. 
— Richmond : Mort du Rev. Dansdale Thomas Young 
né le 20, 11. 6r à Corbridge-on-Tyne, études théologiqu 
à Headingley Theological (College, ministre méthodis 
1879, et président de la secte, 1914 ; auteur de nombre 
ouvrages : Lettres à un jeune prédicaleur ; Le livre éca 
late ; L'enthousiasme de Dieu; Robert Newton; Richa 
Roberts ; Eloiles du passé (autobiographie), etc. 
PorRTUGAL. — Arrestation à Lisbonne et à Porto du 
Comité central du parti communiste portugais, 


Samedi 22 janvier, 


Saivr-Srècs, — La S. S. C. du Saint-Office met à l'Inde 
le livre Der Katholicismus Sein Stirb und Werde de 
M. Gustav Mensching (D. C., t. 39, col. 171). É: 

Roumanie. -— Bucarest : M. Michel S. Ostroyski, ambass: 
de l'U. R:S$S, S. depuis le 3. 12. 34, présente ses lettres 
de rappel au roi Carol II. NE 

YouGosLavrE, — Belgrade : Assemblée extraordinaire de 
l'épiscopat orthodoxe pour discuter de l’état actuel des 
relations entre l'Eglise orthodoxe et le gouvernement 
après la ratification du Concordat votée par la Chambre 
le 23. 7. 87. — A l'issue du service religieux à la 
mémoire du patriarche Varnava, décédé le 93. 9. 33, 
plusieurs centaines de prêtres protestent contre la bien: 
veillance du haut clergé à l'égard du gouvernement. 


3 
Dimanche 23 janvier, 3 

Sanr-Sièce, — Lecture du décret proclamant l'héroïcité 
des vertus de la vénérable Maria Desolata Torres Acosta, 
fondatrice de l’Institut des Sœurs Servantes de Marie pour 


le soin des infirmes, née à Madrid le 2. 12. 1826, morte 
le 11. 10. 1887. SF 


ns ? d: ÉTRNUER 
” nav Li: tr » : 
dame : Des avions nalionalistes, 
rmbardaient Puigeerda, laissent tomber onze bombes 
le sol français; protestation de la France le 
anvier.  . 
= Puteaux : À la première session du Congrès extraor- | 
dinaire de la Fédération socialiste de la Seine, la gauche 
évolutionnaire obtient la majorité absolue des voix. 
: Ganapa. — Québec : Lecture dans toutes les églises 
holiques de la province d'une lettre «collective de 
épiscopal sur le problème rural au regard de la doctrine 
ociale de l'Eglise ; elle est datée du 30. 17. 37. 


Le PLIS LT à 

rg-Ma missariat de l'Intérieur, d'une institution centrale d'espion- 
nage et de contre-espionnage, le « Gougozbez » (direction | 
générale de la Sûreté). — Arrestation de 37 jeunes off 
ciers de la division prétorienne de la garnison sous l'in 
culpation de conspiration contre Staline. 

SUISSE. — Genève : Ouverture de la root session du 
Conseil S. D. N. 


Jeudi 27 janvier, 


France, — Paris : M. C. Chautemps adresse au pays 
un discours radiodiffusé commentant les projets de Joi 
destinés à établir le statut moderne du travail et lançant 


"| 


Lundi 24 janvier, 


CE. — Paris : Mort du lieutenant-colonel Léonce 
Rousset, né à Toulon le g. 11. 5o, fit la campagne de 
2870, prof. de tactique à l'Ecole supérieure de guerre, 
593, député de Verdun, 1902-1906, collaborateur au Petit 
olitique de la guerre de 1870-1871 ; Les maîtres de la 
guerre : Frédéric 11, Napoléon, Moltke ; La seconde cam- 
pagne de France ; Trente ans d'histoire, 1870-1900, Les 
chefs de l'armée française ; La guerre au jour le 


EE « ; 
- Burcarie. — Sofia : Remaniement ministériel, 
Æquareur. — Quito : Le président Alberto Enriquez 
happe à un complot fomenté par des adversaires poli- 
Grèce. — Athènes : Arrestation de plusieurs person- 
alités politiques (Cafandaris, Darveris,. Polychronopoulos) 
eusécs de propagande hostile au gouvernement. 
…Jarox. — Tokio : Découverte d’une vaste organisation 
le propagande communiste. 
"Liruaxe. — Kaunas : Session extraordinaire du Par- 
nent pour approuver la nouvelle Constitution. 
» Russie. — Moscou : Réunion du presidium du Conseil 
uprême de l'U. R, S. S., sous la présidence de M. Kali- 
nine ; décide de publier dans les langues des Républiques 
édérécs le texte de la Constitution avec ses amendements 
annexes et un organe officiel : La Gazelle du Soviet 
prême de l'U. R. 8. 8., de réorganiser le journal Izveslia 
d’instituer une médaille jubilaire pour célébrer le 
anniversaire de l'armée rouge. 


- 


4 Mardi 25 janvier, 

” Sanvr-Srès. — Signature de la Convention addition- 
e au Concordat du 3. 11. 22 entre le Saint-Siège et 

a Letlonie. 

ALLEMAGNE, — Munich : Interdiction et dissolution de 

tes les associations de jeunesses catholiques en Bavière. 

Brésiz. — Partis de Guidonia le 24 janvier, les avia- 

teurs italiens colonel Attilio Bisco et lieutenant Bruno 

Mussolini atterrissent à Rio de Janeiro, et le capitaine 

Antonino Mascatelli atterrit à Natal. 


ten et à des revues militaires ; auteur de Histoire. 


Fédération républicaine. 
BeLzciQue. — Bruxelles 


: Publication du rapport Paul 


La 


Van Zeeland sur les difficultés économiques mondiales Pt 


sur les moyens d'y remédier, demandé le 4. 4. 37 par les 
gouvernements de Paris et de Londres; il suggère la 
signature d’un pacte internat. pour mettre fin au marasme ! 
économique. — A la Chambre, au cours de la discussion 
du budget de la Justice, M. Leruitte, rexiste, accuse : 
M. Marcel-Henri Jaspar d'avoir fourni des avions au gou- 

vernement de Barcelone ; bagarre entre les rexistes et les 
membres de l'extrême-gauche ; M, Sindic, qui soutient 

les accusations portées par M. Leruitte, est expulsé « manu 


muilitari ». 


Vendredi 28 janvier, 


France, — Chambre : M. Albert Chichery, député de 
l'Indre, est élu président du groupe radical-socialiste de 


la Chambre, s 


— Paris : Fin de la grève”des entreprises de transports 


commerciaux qui durait depuis trente-six jours. 
tauban le 27. 1. 66, ingénieur agronome, inspecteur géné- 
ral honoraire de l’agriculture, publiciste, député de 
Sceaux, 1904-14, sénateur de la Seine, 1914-36, de l'Union 
démocratique et radicale ; auteur de Capilal et travail. 

Buzcarte. — Sofia : M. Nikiforov est nommé min. du 
Commerce et M. Kojouharov, min. de la Justice, 

Canana, — Montréal : Mort de Hugh Graham, premier 
baron Atholstan, né à Atholstan le 18. 9. 48, comptable, 
fondateur en 1868 de l'£Evening Star, qui devint plus 
tard le Star, créé baron Atholstan of Huntingdon, 1917. 

Etats-Unis, Washinglon Dans son message au 


Congrès, M. F. Roosevelt demande d'importants crédits 


supplémentaires pour la défense nationale. 
Grèce. — Athènes : Le gouvernement décide de pro- 


clamer la dictature intégrale et d'étendre à tous les adver: 


saires du régime les mesures prises jusqu'à présent contre 
les seuls communistes ; arrestation de nombreux com- 
munistes. x 


Saint-Mandé : Mort de Charles Deloncle, né à Mon- 


MÈRE 


rà 


A Mercredi 26 janvier, Samedi 29 janvier, 2 

… France, — Paris : Mort du vice-amiral Joseph Besson, France. — Paris : 4ait Conseil fédéral de l'Association ” 
à Bourg-sur-Gironde le 6. 6. 43, entré à l'Ecole navale | catholique de la jeunesse française (29-30 janvier) ; la 4 
2: 10. 60, campagnes au Mexique, au Sénégal, aux séance d'ouverture est présidée par $S. Em, le cürd. Ver- + 


Antilles, contre-amiral, 8. 2. 99, commanda la Marine 
à Marseille et l’escadre de réserve de la Méditerranée, 
amiral, 19. 10. 1903, préfet maritime à Cherbourg, 
le la réserve, 1908, membre de l'Acad. de marine ; 
collaborateur au Gaulois, au Pelit Journal, 
_— Villejuif : Au laboratoire municipal de la préfec- 
; de police, explosion de 200 caisses de grenades sai- 
sies à Paris dans un entrepôt du C. S. A. R.; 14 morts, 
7 blessés. 
- AuceMAGNr. — Berlin : Nole officielle du gouvernement 
déclarant indésirable la participation des sujets allemands 
au Congrès eucharistique internat. de Budapest. 
 GranpEz-BR&TAGNE, — Londres : Le Conseil général du 
Trade-Unions Congress rejette Je projet d'affiliation des 
syndicats soviétiques à la Fédération syndicale interna- 
tionale. 
_ Russe. — Moscou : Créalion, dans les cadres du com- 


dier ; adopte le nouveau projet de règlement général (bul : 
assurer, par le groupement des jeunes, la collaboration 
des classes en vue de travailler au rétablissement de 
l'ordre soc'al chrétien ; règle : soumission à l'autorité de 
l'Eglise ; moyens : piélé, étude, action) ; l'A. G. J, F, est 
une associalion de mouvements spécialisés par milieux 
sociaux agissent suivant des méthodes parliculières dans 
le cadre du présent règlement ; demande aux dirigeants 
diocésains d'intensifien et d'améliorer les travaux des 
Comités diocésains et émet le vœu que l'organisation des 
loisirs soit inspirée du souci de permettre à chacun d’exer- 
cer son apostolat dans son milieu sans laisser les loisirs 
devenir une occasion de s'évader de l'Action catholique. 

GRANDE-BRETAGNE. Londres Mort de Sir Charles 
Batho, né à Broadlands, Suffolk, le 7. 10. 72, études à 
Elstow, Highgate, élu au Common Council, 1913, lord- 
maire de Londres, 1927-26. 


So 


322 à M. Claude Mignot, 


_ universitaire ; 
de la langue française, 1886 ; Méthode de la larigue fran-. 
-çaise, 


” çaise, 


-Lille, 


Irazie, — Collefero Explosion dans 


munitions , 967 morts, 200 bicssés. 
: + Pays-Bas. — Nimègue Mort de Mgr Joseph- Charles 
Schrijnen, âgé de 6$S ans, éludes aux Univ. de Louvain 


et de Paris, philologue, recteur de l’Univ. catholique de 

Nimègue, 1923-24, prélat de Sa Sainteté, 18. 4. 29. 
ROUMANIE. — Bucarest : Le. gouvernement rappelle 

M. Edmond Giuntu, son ambassadeur à Moscou depuis 


Mir re: 34. 


Russie. — Moscou : Le gouvernement prend diverses 
mesures pour accélérer la liquidation des consulats étran- 
gers existant encore sur le territoire (suppression de l’eau, 
du combustible). Le gouvernement crée une zone mili- 


taire sur touies les frontières, les habitants sont refoulés 


à l'intérieur. 
Dimanche 30 janvier. 


SAINT-SIEGE. — $ S. Pie XI inaugure la seconde année 
académique de l'Académie pontificale des sciences. 

France. — Grenoble : Le D' Louis Guyonnet, radical- 
socialiste, est élu sénateur de l'Isère par 667 voix contre 
S. F. I. O., en remplacement 
de Joseph Paganon, radical-soc., décédé le 2. 11. 37. 

— Paris : Mort de Ferdinand Brunol, né à Saint-Dié 
le 6. rr. 60, anc. élève de l’École normale supérieure, 
prof. au lycée de Bar-le-Duc, 1882, maître de conférences 
à la Faculté des lettres de Lyon, 1883, puis à la Sor- 
bonne, 1891, professeur, 1900, doyen, 1919, membre de 
l'Acad. des inscriptions, 1925 ; collaborateur à la Revue 
auteur de Précis de grammaire historique 


1905 ; Histoire de la langue française des origines 
à 1900, 1905-1932 ; L'enseignement de la grammaire, 


/1906 ; La pensée et la langue, 1922 ; Les romanliques et 


la langue poélique, 1928 ; Les mots témoins de l'histoire, 
1929 ; Précis de grammaire historique êe lu langue fran- 
avec Ch. Bruneau, 1933, etc. 

ALL EMAGNE. — Célébration du V® anniversaire de l’arrivée 
au pouvoir du nationalsocialisme. 

Cine. — Pékin : Fusion\des gouvernements autonomes 


de Pékin et du Iopei oriental. 


SUISSE. — La populalion du canton de Vaud se pro- 
nonce par 34536 voix contre 12 693 pour l'interdiction 
des associations et organisations affiliées directement ou 
indirectement à l’Internationale communiste. 


Lundi 31 janvier. 


France. — Aix-en-Provence : 
Auray, né à Ubaye le 15. 0. 


Mort du sénateur Charles 
79, député de la Seine, 1924, 
sénateur de la Seine, 9. 1. 27, de la Gauche démocralique. 

— Paris : $S. Em. le card. Gerlier, archev. de Lyon, 
est élu, par acclamation, président des anciens secrétaires 
de la Conférence du stage des avocats à la Cour d'appel 
de Paris. — M. Camille Gutton (né à Nancy le 30. 8. 72, 
élève de l'Ecole normale supérieure, docteur ès sciences, 
maître de conférences à la Faculté des sciences de Nancy, 
1902, prof. de physique à la même Faculté, 1910, direc- 
teur du laboraloire national de radioélectricité à Paris, 
1930 ; travaux sur l’application de la lampe à trois élec- 
trodes à la T. S. F,, mise au point des appareils qui ont 
équipé les services de transmision des armées pendant la 
guerre) est élu membre libre de l’Acad. des sciences, en 
remplacement de Paul Janet, décédé le 21: 2. 37. — Mort 
d'Adéodat Boissard, né à Aix-en-Provence le 11. 12. 70, 
docteur en droit, prof. à la Faculté libre de droit de 
1896-1906, à l’Institut cathol. de Paris, 1906-31, 
secrélaire général des Semaines sociales de France dont il 
fut l’un des fondateurs, secrétaire général de l’Assoc. 
internat. et de l’Assoc, franç. pour le progrès social, 
député de la Côte-d'Or, 1910-1924, collaborateur à l'Asso: 
ciation catholique, Quinzaine, Mouvement social, Revue 
d'économie politique, Le Parlement et l'opinion, Politica, 
Revue internal. du travail, Politique, Peiit démocrate, 
Aube, Vie Catholique, Tribune des fonclionnaires ; auteur 
de Le Syndicat mile, 1896 ; Relraites ouvrières et risque 
professionnel, 1904; Le mesurage du travail à la tâche, 
1907; La lutte contre a concurrence excessive, 1909 ; 
Contrat de travail el salarial, 1910; Les problèmes de 


l'immigration, 1925 ; Le statu} juridique des fonction- 
naires publics, 1926, etc. 
EspaNe. — Le cargo britannique Endymion de 


une usine de 


887 tonnes est Reine par un sous-mar'n Fe coul 
sitôt à 16 milles au sud du cap Tinoso ; 11 morts. 


— Burgos Formation d'un gouvernement 
naliste. è . ; RE 
Erars-Unis. — Washington Signature d’un accord 


entre Haïti et la République Dominicaine qui payera 
indemnités voisines de 750 000 dollars pour les incid 
d'octobre 1937 et donne des garanties concernant la : 
rité des Haïtiens établis sur le territoire dominicain 


Pays-Bas. — Soestdijck Naissance de la pi 
Béatrix-Wilhelmine- AFAgAr 
Suisse. — Berne : Signature d’une nouvelle conven 


franco-suisse sur. les rapports de voisinage et de eur 
lance des forêts limitrophes. 

TonÉCOSLOVAQUIE, — Prague # Premier Convent 
sioniste (31 janvier-5 février), réunissant 440 délégués 
tous les pays ; réclame une grande Palestine qui col 
prendrait aussi la Transjordanie. : 


Le Rotary-Club. 


HISTOIRE. — « Le Rotary: son histoire, son orgæ 
nisation, ses buts » (Matin, 10 juin 1939): 3 

DOCTRINE. *** I, La philosophie rotarienn 
— II, Le Code moral du Rotary; — Il. Ro 
risme et Maçonnerie; — IV. Les ambitions rota 
riennes ; — VI. L'’Internationale rotarienne (« 
Rotary réalise une vaste entreprise philosophia 
et morale où toutes les croyances et toutes les nég 
tions sont mélangées. L'affiliation au Rot: 
n’est pas permise à un catholique ») (Fran 
Catholique, 16 et 25 février 1935 ; 2, 16 et 
30 mars 1935; 4 mai 1935; 25 janvier et 15 fé- 
vrier 1936). , 

CONGRES: 1937. — Le 28° ces du Rotary- Cu 
international, sous la présidence du président d 
la République française (Nice, 6 juin 1937) (Petü 
Journal, Journal des Débats, Temps, Intransigeant, 
Excelsior, 7 juin 1937). 

CONDAMNATION PAR L'EGLISE. — Décret de la 
S. Congrégation consistoriale (4. 2. 1929) inters 
disant aux clercs de s’affilier au « Rotary Club ? 
(Acta Apostolicae Sedis, 6 février 1929, p. 427 
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